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Résumé analytique

L’argument selon lequel la numérisation 
contribue à soutenir l’activité écono-
mique n’a jamais été plus évident que 

pendant la crise mondiale provoquée par la 
pandémie de COVID-19. Il convient de préci-
ser que les technologies numériques sont des 
technologies polyvalentes utilisées dans un 
large éventail d’activités économiques. 
L’universalisation des services numériques aura 
donc probablement un effet positif sur l’écono-
mie dans son ensemble. 

Le présent rapport fait état d’un « paradoxe 
du numérique » dans la région Moyen-Orient 
et Afrique du Nord : alors que le nombre de 
comptes de médias sociaux dans la région est 
élevé par rapport à ce qu’il devrait être compte 
tenu du produit intérieur brut (PIB) par habi-
tant — un indicateur de développement écono-
mique — les outils numériques, comme 
Internet, sont peu utilisés pour effectuer des 
paiements. 

La bonne nouvelle, c’est que la numérisation 
de l’économie des pays de la région MENA (et 
autres pays à revenu faible ou intermédiaire) 
offre probablement d’énormes avantages 
socioéconomiques. Le PIB par habitant pour-
rait augmenter de plus de 40 %, les recettes du 
secteur manufacturier, par unité de facteur de 
production, pourraient augmenter de 37 %, 
l’emploi dans ce secteur pourrait augmenter de 

7 % et le nombre de touristes étrangers pour-
rait augmenter de 70 %, créant ainsi des 
emplois dans le secteur hôtelier. Les taux de 
chômage de longue durée pourraient tomber 
à des niveaux négligeables et le taux d’activité 
des femmes pourrait doubler pour atteindre 
plus de 40 %. 

La principale explication de ces retombées 
positives est que les technologies numériques 
réduisent les coûts d’information qui entravent 
l’activité économique. Le rapport fournit trois 
exemples concrets pour illustrer ce mécanisme. 
Le premier exemple décrit la manière dont les 
plateformes numériques fournissent des infor-
mations sur la qualité des services de voiturage, 
ce qui réduit l’asymétrie de l’information entre 
les conducteurs et les passagers et contribue 
à améliorer la qualité des services sur le long 
terme. Le deuxième exemple décrit le rôle des 
technologies numériques, plus particulièrement 
les technologies de l’information et des com-
munications (TIC), qui permettent aux entre-
prises de Cisjordanie de surmonter les obstacles 
physiques à la mobilité. Le troisième exemple 
montre comment les prestataires de services 
touristiques utilisent l’Internet pour diffuser des 
informations, ce qui a pour effet de supprimer 
les obstacles aux déplacements de longue dis-
tance, les différences linguistiques et l’absence 
d’une frontière commune entre les pays 
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d’origine et les pays de destination, accroissant 
ainsi la demande de services touristiques.

Deux grandes questions se posent : premiè-
rement, dans quel délai la région MENA par-
viendra-t-elle à  assurer la couverture  
universelle du réseau numérique et comment 
cibler le déploiement des services d’infrastruc-
ture numérique ; deuxièmement, comment la 
région peut-elle généraliser l’utilisation des 
modes de paiement électronique ? Pour généra-
liser les paiements électroniques, il faudra s’em-
ployer à accroître la numérisation dans les 
catégories de population mal desservies, à amé-
liorer le fonctionnement des secteurs financiers 
et des télécommunications, et à renforcer la 
confiance de la société dans le gouvernement et 
les institutions telles que les banques et les 
sociétés de services financiers. La réalisation de 
ces objectifs exigera des politiques et des pro-
grammes adaptés aux besoins et dûment mis en 
œuvre. 

Les facteurs liés à la demande doivent être 
pris en compte car ils déterminent le rythme 
d’adoption (ou le taux d’utilisation) du numé-
rique une fois que la couverture (ou l’accès) 
sont assurés. Ces facteurs comprennent notam-
ment l’accès aux comptes financiers (inclusion) 
et l’amélioration des connaissances dans les 
domaines numérique et financier, ce qui pour-
rait servir à élargir les réseaux de la finance 
numérique. S’il importe de poursuivre les 
efforts faits pour accroître l’inclusion financière 
par le biais des comptes bancaires traditionnels, 
l’argent mobile permettra d’accélérer l’adop-
tion des modes de paiement électronique dans 
toutes les couches de la société. Le rapport 
montre que l’argent mobile pourrait accroître 
les paiements électroniques, ce qui permettrait 
à la région de surmonter le problème du faible 
accès aux comptes bancaires et aux produits 
numériques (cartes de crédit) nécessitant un 
compte bancaire. 

Le rapport présente un programme d’action 
qui couvre les trois piliers de l’économie numé-
rique : infrastructure numérique, paiements 
électroniques et réglementation du commerce 
électronique. Bien que ces piliers soient néces-
saires à l’expansion de l’économie numérique, 
ils ne sont en aucun cas suffisants, comme en 
témoignent le paradoxe du numérique et le 
niveau de développement des TIC dans la 

région, qui est globalement comparable à celui 
des autres régions en ce qui concerne la couver-
ture (accès), le coût des services et la vitesse de 
téléchargement, notamment pour les services 
mobiles haut débit. Les problèmes d’infrastruc-
ture numérique de la région sont probablement 
davantage liés aux conditions dans le secteur 
des télécommunications. L’analyse souligne 
l’importance d’encourager la libéralisation et la 
concurrence sur le marché des télécommunica-
tions, ce qui implique que les organismes de 
réglementation du secteur doivent être 
indépendants.

La sous-utilisation des modes de paiement 
électronique n’est pas liée aux restrictions régle-
mentaires du secteur bancaire à proprement 
parler. Dans le reste du monde, le recours à ce 
mode de paiement diminue lorsque les restric-
tions bancaires diminuent et augmente avec le 
montant des actifs du secteur bancaire. On 
observe le phénomène inverse dans la région 
MENA, ce qui donne à penser que les obstacles 
à l’augmentation des paiements électroniques 
sont d’ordre structurel et ne tiennent pas à la 
stricte réglementation du secteur bancaire ni 
à l’expansion (taille) du système bancaire. 

Les contraintes dans le secteur bancaire 
résident probablement dans des caractéris-
tiques telles que la mainmise sur les marchés et 
la forte proportion d’entreprises publiques, 
bien que le rapport ne fournisse pas d’exemple 
concret de cet effet, faute de données suffisantes 
pour une analyse empirique. Un examen plus 
poussé par des spécialistes des secteurs finan-
cier et bancaire s’impose donc afin de mieux 
cerner les obstacles structurels. 

De nouvelles données indiquent que la 
région a un vaste programme de réformes 
à mettre en œuvre en ce qui concerne le cadre 
réglementaire du commerce en ligne, tout parti-
culièrement la protection des consommateurs, 
la protection des données et la cybersécurité. 
Les pays à revenu intermédiaire de la région 
MENA sont comparables à ceux des autres 
régions sauf dans les domaines suivants : signa-
ture électronique, protection de la confidentia-
lité des données, protection des consommateurs 
dans le commerce en ligne et cybersécurité. En 
revanche, les pays à revenu élevé de la région 
MENA sont plus avancés que ceux des autres 
régions en termes de documents électroniques 
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et de signatures électroniques mais en retard 
dans tous les autres domaines de réglementa-
tion. Quant à savoir si ces facteurs réglemen-
taires importants sont des obstacles 
à  l ’utilisation des modes de paiement 
électronique, ceci demeure une question  
empirique.

Enfin, le volume considérable de données 
numériques produites dans le domaine socio- 
économique pose des problèmes et des risques  
liés aux moyens d’accès, de protection, de trai-
tement et de diffusion des données. L’utilisation 
des données numériques peut être facilitée par 
un cadre efficace de gouvernance des données 
qui donne confiance dans les flux d’informa-
tion numérique et réduit les risques liés aux 
technologies numériques, notamment les pra-
tiques anticoncurrentielles des plateformes 

numériques qui dominent le marché, le manque 
de protection de la vie privée des gens et la dif-
fusion de fausses informations sur les réseaux 
sociaux. 

La mise en place de mécanisme d’adminis-
tration en ligne pourrait être un moyen rapide 
de donner confiance dans les paiements électro-
niques. Les services publics en ligne — trans-
ferts numériques d’argent liquide, mécanismes 
de paiement électronique pour les services 
publics, dématérialisation de la passation des 
marchés — sont très prometteurs pour faciliter 
l’expansion rapide du recours à la monétique. 
Bien conçus et utilisés, les services publics en 
ligne peuvent contribuer à donner confiance au 
public en le familiarisant avec les modes de 
paiement électronique pour les transactions 
commerciales.
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1Introduction

Les atouts de l’économie numérique 
n’ont jamais été plus évidents. Tout 
d’abord, la pandémie de COVID-19  

a clairement démontré les avantages des 
opérations sans contact. Certaines activités 
ont pu être maintenues, dans le secteur public 
comme privé, tout en réduisant les besoins 
d ’ i n t e r a c t i o n  s o c i a l e .  E n  o u t r e ,  
les technologies numériques sont déployées  
à plus ou moins grande échelle à  travers  
le monde pour améliorer les résultats sur  
le plan de la santé. Les applications 
numériques accessibles sur des appareils 
mobi les aident à  suivre et endiguer  
la propagation de la maladie. Les données  
de localisation des téléphones portables 
permettent de suivre les déplacements  
et d’évaluer les risques. Les questions  
de respect de la vie privée dans les applications 
mobiles de recherche des contacts — qui 
reposent sur une utilisation suffisante  
de la part du public — sont essentielles afin 
d’assurer un fonctionnement efficace de ces 
applications. Cela souligne l’importance  
de gagner la confiance du public grâce à des 
pratiques transparentes de gouvernance des 
données .  Néanmoins , les avantages  
de la numérisation n’ont jamais été plus 
évidents que pendant la pandémie. 

Ceci dit, comme le montre le présent 
rapport, l’économie numérique n’est pas 

synonyme d’utilisation des outils numériques 
tels que l’Internet, même s’il existe un lien 
entre les deux. La différence réside dans  
la manière dont la société utilise les services 
numériques et l’Internet. Certains services 
ont une vocation sociale, d’autres ont une 
utilité économique, et la plupart ont les deux 
à la fois. Il existe cependant un paradoxe  
du numérique dans la région Moyen-Orient 
et Afrique du Nord : pour son niveau  
de développement, tel que mesuré par  
le produit intérieur brut (PIB) par habitant, 
la rég ion af f iche un excédent dans 
l’utilisation des médias sociaux (définie par 
l e  nombre  de  compte s  Fac ebook)  
et un déficit dans l’utilisation des paiements 
électroniques (définie par le nombre  
de personnes ayant effectué ou reçu  
un paiement électronique). En ce qui 
concerne la  rés i l ience de l ’ac t iv ité 
économique pendant la pandémie, il semble 
donc que la région n’exploite pas pleinement 
son potentiel pour faire face à  la crise,  
à quelques exceptions près. 

Un point est peut-être encore plus 
important que le paradoxe du numérique :  
le revenu par habitant progresse lentement au 
Moyen-Orient et en Afrique du Nord depuis 
plusieurs années (Arezki et al. 2019). Depuis le 
début du XXIe siècle, seuls quelques pays de la 
région affichent une croissance supérieure à la 
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m o y e n n e  m o n d i a l e  p o u r  
l e s  é conom ie s  aya nt  d e s  n ive au x  
de développement similaires. La demande  
de main-d’œuvre n’a pas évolué au même 
rythme que le nombre de jeunes diplômés,  
ce qui se traduit par un taux de chômage élevé 
dans cette catégorie de jeunes, notamment 
chez les femmes, et donc par une perte de 
revenu nat iona l  qu i  v ient s ’ajouter  
à celle due au faible taux d’activité des femmes. 

Les pays de la région ont adopté différentes 
stratégies de croissance, notamment : 
substitution des importations axée sur  
le marché intérieur ; utilisation des bénéfices 
exceptionnels t i rés des exportat ions  
de pétrole pour financer les investissements 
publics ; création de zones économiques 
spéciales ; grands projets de construction 
dans le secteur public ; ouverture du 
commerce et des investissements régionaux 
à l’économie mondiale ; et de diversification 
vers d’autres secteurs que celui du pétrole. 
Ces stratégies ont été plus moins efficaces, 
comme en témoignent les taux de croissance 
économique relativement faibles enregistrés 
au cours des vingt dernières années.  
La nouvelle source potentielle de croissance 
— l’économie numérique — ne devrait pas 
manquer d’accélérer la croissance et  
la création d’emplois, notamment pour  
les jeunes technophiles et les femmes 
diplômées (Belhaj et Arezki 2019). 

Avec des taux de couver ture des 
infrastructures numériques (notamment  
la téléphonie mobile) et d’uti l isation  
de l’Internet relativement élevés pour son 
niveau de revenu, la région devrait être sur  
l a  bon ne  voie  pou r  u ne  vér i t able 
transformation numérique — en utilisant 
l ’ I n t e r n e t  e t  l e s  a p p l i c a t i o n s  
de télécommunications qui permettent  
le commerce en ligne (via les plateformes 
numériques accessibles sur l’ Internet  
ou en communiquant avec les clients par 
courrier électronique ou au moyen des sites 
Web). La région MENA compte plusieurs 
en t r epr i s e s  nu mér ique s  pro sp è r e s 

(notamment Careem et Souq) et de jeunes 
écosystèmes numériques pleins d’avenir 
(notamment en Arabie saoudite, aux Émirats 
arabes unis, en Jordanie, au Liban et au 
M a ro c) .  M a i s  l a  t r a n s f o r m at io n  
numérique n’est pas pour demain. Le fait  
est que les pays de la région, notamment ceux 
à revenu faible ou intermédiaire, progressent 
lentement sur la voie de l’économie 
numérique. La question est de savoir 
pourquoi. Le présent rapport fait valoir que 
le manque de confiance de la société dans  
le gouvernement et le système financier 
ralent it la général isat ion des modes  
de paiement électronique. En d’autres termes, 
les obstacles à l’avènement d’une économie 
numérique prospère sont de nature analogue 
plutôt que numérique. 

Avant d’entrer dans le vif du sujet, il serait 
utile d’avoir une définition claire des 
technologies numériques. Dans le présent 
rapport, il s’agit des technologies polyvalentes 
fondées sur les données qui réduisent le coût 
des interactions économiques et sociales. Aux 
fins du rapport, les technologies numériques 
désignent les connexions à un réseau Internet 
fixe ou mobile à haut débit, les capacités  
de paiement électronique et les plateformes 
numériques qui servent d’intermédiaire,  
ce qui permet aux utilisateurs distants  
de se connecter plus facilement les uns avec 
les autres (Evans et Schmalensee 2016).  
Le rapport examine et fait valoir les avantages 
d’utiliser les technologies numériques  
en démontrant qu’un développement plus 
rapide de l’économie numérique peut aider  
à instaurer une économie florissante et plus 
inclusive dans la région. 

Le reste du rapport est organisé comme 
suit. Le chapitre 2 présente les faits du 
«  paradoxe du numérique » et explique 
pourquoi les technologies polyvalentes 
comme les outils numériques devraient offrir 
des avantages pour l’économie dans son 
ensemble. Le chapitre 3 propose un cadre 
p ou r  c ompre nd r e  l e s  l i e n s  e n t r e  
le développement des infrastructures 
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numériques, le recours aux outils numériques 
e t  la conf iance de la soc ié té dans  
le gouvernement. Le chapitre 4 présente  
des éléments factuels qui montrent comment 
les technologies numériques peuvent aider  
à surmonter les frictions sur le marché,  
en résumant les données démontrant l’impact 
de la numérisation sur les informations 
communiquées par les plateformes de services 
de voiturage, sur la suppression des obstacles 
à la mobilité et sur la demande de services 
touristiques. Le chapitre 5 présente un cadre 
analytique et des résultats concernant 
l’impact de la numérisation sur le PIB  
par habitant, la rentabilité des entreprises  
du secteur manufacturier, le fonctionnement 
du marché du travail et les flux touristiques. 
Le chapitre 6 examine les trois piliers  
de l’économie numérique — infrastructure 
nu mér ique ,  s y s t èmes  de  pa iement 
électronique et réglementation du commerce 
électronique. Le chapitre 7 traite des 
problèmes et des risques liés au développement 
de l’économie numérique — à  savoir  
les problèmes de concurrence entre  
les prestataires de services numériques,  
les risques associés aux médias sociaux  
e t  l a  g o u v e r n a n c e  d e s  d o n n é e s .  

Enfin, le chapitre 8 résume les principales 
conclusions, incidences stratégiques et pistes  
à explorer pour les futurs t ravaux  
de recherche. Les trois annexes fournissent 
des détails techniques.
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2Le paradoxe du numérique dans 
la région Moyen-Orient et Afrique 

du Nord et les avantages des 
technologies numériques

LE recours à  la technologie dans  
la région MENA se caractérise par  
un paradoxe du numérique. Quelles que 

soient les raisons du faible développement de 
l’économie numérique dans la région,  
il est clair que ce n’est pas simplement  
une question de couverture insuffisante  
de l ’in f rast ruc ture des technolog ies  
de l’information et des communications (TIC), 
de lenteur des connex ions Internet  
ou de manque d’accès à  l’Internet. Alors  
que l’utilisation des médias sociaux par 
habitant est plus élevée dans les pays  
de la région que dans les autres pays ayant  
un produit intérieur brut (PIB) par habitant 
comparable, les paiements électroniques sont 
moins fréquents que dans les pays comparables 
(figure 2.1). Cette divergence dans l’utilisation 
de la technologie à des fins sociales et à des fins 
économiques est propre aux pays de la région 
MENA, quel que soit le PIB par habitant. Selon 
les estimations économétriques, la région 
af f iche un excédent d’env i ron 8 %  
en termes de nombre de comptes Facebook par 
rapport au niveau de revenu. En revanche,  
le déficit régional en termes de paiements 
électroniques (effectués ou reçus) est d’environ 
15%1. Or, sans expansion des modes  
de paiement électronique, l’économie 
numérique de la région restera embryonnaire. 

Les outils numériques tels que l’Internet, 
les applications numériques qui y sont 
associées et les autres TIC sont des 
technologies polyvalentes. Comme les autres 
technologies de ce type (électricité, téléphone, 
chemins de fer) les technologies de l’économie 
numérique sont utilisables dans tous les 
secteurs et améliorent la connectivité 
économique — physique ou virtuelle. Selon 
Jovanovic et Rousseau (2005), à mesure que 
les technologies polyvalentes progressent 
dans le temps, elles réduisent les coûts  
et conduisent à  des innovations dans  
de nombreux secteurs, avec des applications, 
des produits et des procédés qui vont au-delà 
de ce qu’on avait imaginé. Elles produisent 
donc des gains pour l’économie dans son 
ensemble. De fait, les avantages économiques 
augmentent généralement à mesure que les 
technologies polyvalentes se généralisent.  
Par exemple, les plateformes numériques 
ren forcent  le  ca rac tère  poly va lent  
des technologies numériques, notamment  
les externalités de réseau qui accélèrent  
les gains d’efficience et de productivité (Evans 
e t  S ch ma lensee  2016).  L’adopt ion  
des technologies numériques est également 
associée à  la création d’emplois par  
les entreprises, même dans les industries 
manufacturières traditionnelles et même 
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lorsque les gains associés à ces emplois sont 
biaisés en faveur des travailleurs qualifiés. 
Selon les données recueillies au niveau des 
entreprises, cette corrélation existe également 
dans les pays émergents d’Amérique latine 
(Dutz, Almeida et Packard 2018). En outre, 
Hjort et Poulsen (2019) estiment que 
l’installation de câbles sous-marins haut débit 
en Afrique est associée à un accroissement 
significatif de la probabilité de trouver  
un emploi sur le marché local du travail -  
de l’ordre de 3 à 13 % selon le pays et la série 
de données. I ls constatent également  
que l’arrivée des connexions Internet haut 
débit est associée à  une augmentation 
moyenne d’environ 12,7 % de la productivité 
des entreprises en Éthiopie. De nouvelles 
recherches empiriques indiquent que ces effets 
sont du même ordre de grandeur dans  
les pays de la région MENA et les autres pays 
à revenu faible ou intermédiaire.

Compte tenu des effets d’échelle des TIC, 
auxquels s’ajoute la portée générale de ces 
technologies, une stratégie audacieuse est  
de mise pour élargir rapidement l’accès  
à l ’ I nterne t ,  amél iorer  la  f iabi l i t é  
et l’accessibilité financière des connexions  
et permettre la généralisation des modes  
de paiement numérique. Toutefois, comme 

pour les autres technologies, le rythme 
d’adoption des technologies numériques varie 
d’un pays à l’autre et d’un endroit à l’autre, 
selon la rapidité avec laquelle les services 
numériques deviennent physiquement  
et financièrement accessibles. Le rythme 
d’adoption des technologies est un sujet étudié 
depuis longtemps, qu’il s’agisse des méthodes 
de production agricoles dans les années 1950 
ou des technologies numériques modernes2. 
Les aspects empiriques examinés ici reposent 
s u r  d e s  h y p o t h è s e s  c o n c e r n a n t  
la vitesse d’adoption qui sont basées sur  
ce qui est observable dans les données 
récentes. Plus précisément, on suppose que  
l a  r ap id i t é  d ’adop t io n  e s t  é g a l e  
à l’accroissement typique ou médian  
(en pourcentage) de la variable numérique  
en question. On suppose également que  
ce taux d’adoption annuel est le même dans 
tous les pays. Autrement dit, la part  
de la population non desservie diminue  
au taux médian observé dans les données. 

Par ailleurs, la transparence, le respect  
du principe de responsabilité et la confiance 
da ns  l e s  t e ch nolog ie s  nu mér ique s  
et l’uti l isation des données sont des 
compléments indispensables pour concrétiser 
la promesse de la transformation numérique. 

IC = 95 %
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b. Utilisation des paiements électroniques, 2017

Sources : Calculs basés sur les données de Facebook, les indicateurs du développement dans le monde (Banque mondiale 2017b) et la base de données de l’indice Findex sur l’inclusion 
financière dans le monde (Banque mondiale 2017a)
Note : Les figures montrent la relation empirique entre le niveau de développement (mesuré sur l’axe horizontal par le logarithme du PIB par habitant corrigé en fonction  
de la parité de pouvoir d’achat en dollars) et le nombre de comptes Facebook actifs par habitant (panneau a), et le pourcentage de la population adulte ayant effectué ou reçu  
des paiements électroniques (panneau b). Les courbes ajustées dans les deux panneaux représentent la meilleure estimation de la relation — à savoir, une fonction quadratique.  
Les points rouges représentent les observations correspondant à la région MENA. Selon les estimations économétriques (non présentées ici), la distance verticale moyenne entre  
les points rouges et la courbe ajustée est d’environ +8 % dans le panneau a et −15 % dans le panneau b. IC = intervalle de confiance ; PPA = parité de pouvoir d’achat.

FIGURE 2.1 Pénétration des comptes Facebook et utilisation des paiements électroniques, par région 
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Sources : Pour le panneau a, données du Baromètre des données ouvertes (World Wide Web Foundation 2017) et Forum économique mondial 2017. Pour le panneau b, base  
de données mondiales de l’indice Findex (Banque mondiale 2017a) et Forum économique mondial 2017.
Note : Les variables sur l’axe y du panneau a et l’axe x des deux panneaux a et b sont des scores sans unité de mesure. Les paiements en ligne correspondent au pourcentage des plus 
de 15 ans ayant répondu « a utilisé l’Internet pour payer des factures ou acheter quelque chose l’année dernière ». L’indicateur « confiance du public à l’égard des politiciens » porte 
sur 2017 ; l’indicateur « données ouvertes » utilisé est le score (ajusté pour 2016) dans le Baromètre des données ouvertes ; l’indicateur « paiements en ligne » porte sur 2017.

FIGURE 2.2 Corrélation entre transparence, confiance et utilisation des modes de paiement électronique dans le monde
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La raison en est simple : pour que la société 
dans son ensemble utilise les technologies 
nu mér ique s  pou r  l e s  t ra n sac t ions 
économiques, il faut que les utilisateurs aient 
confiance dans le cadre réglementaire, les 
institutions financières ou bancaires,  
et le gouvernement lui-même. Sinon, l’adoption 
des modes de paiement numérique par  
la société restera faible même si toute  
la population a  accès à  l’Internet et à   
la téléphonie mobile. À cet égard, on pourrait 
dire que le paradoxe du numérique dans  
la région est dû à un manque de confiance  
au sein de la société.

La figure 2.2 fournit des éléments 
permet t ant  d ’é t abl i r  un l ien  ent re  
la transparence des données, la confiance et les 
paiements électroniques, ce qui montre  
que dans certains pays, la confiance envers  
les politiciens est plus grande que prévu par 
rapport au degré de transparence des données, 
alors que dans d’autres pays elle est moins 
grande par rapport au degré de transparence 
des données. Selon le paradoxe du numérique, 
la plupart des pays de la région MENA 
enregistre moins de paiements électroniques 
que prévu par rapport au niveau de confiance 
de leurs populations envers les politiciens. Cela 
donne à penser que le manque de confiance 

n’est que l’un des obstacles à une adoption plus 
rapide des modes de paiement électronique.  
Le chapitre 3 propose un cadre de réflexion sur 
l a  m a n i è r e  d o n t  l e s  p o l i t i q u e s  
et la confiance de la société peuvent influer  
sur la couverture des services numériques,  
sur l’utilisation ou l’adoption des outils 
numériques tels que les paiements électroniques, 
et sur leurs répercussions socioéconomiques.

Notes
 1. Les résultats de l’analyse économétrique sont 

présentés à  l’annexe B, avec des tableaux  
de données sur les indicateurs concernant les 
infrastructures informatiques, le financement, 
l’adoption de technologies dans le secteur privé 
et la qualité des institutions.

 2. Voir par exemple Arezki et al. (2019) ; Griliches 
(1957) ; Jovanovic et Rousseau (2005) ; Juhász, 
Squicciarini et Voigtländer (2020).
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3Un cadre pour cerner les avantages 
de l’économie numérique 

Les technologies numériques peuvent 
aider à  surmonter les problèmes 
d’information qui entravent le bon 

f o n c t i o n n e m e n t  d e s  m a r c h é s .  
Mais le développement de l’économie 
numérique nécessite la mise en place d’un 
cadre réglementaire favorable qui offre les 
mesures incitatives nécessaires non seulement 
au développement de l’infrastructure 
numérique (couver ture , accessibi l ité 
financière, qualité), des produits et services 
numériques et des marchés correspondants, 
mais aussi à l’adoption d’outils numériques 
tels que les paiements électroniques.  
La figure 3.1 montre les interactions 
c o m p l e x e s  e n t r e  l a  c o u v e r t u r e  
de l’infrastructure numérique, l’adoption des 
outils numériques par la société (notamment 
les modes de paiement électronique)  
et la confiance de la population dans  
le gouvernement et les institutions publiques.

Lu de bas en haut, la figure 3.1 montre  
que les pays dans lesquels l’économie numérique 
est encore embryonnaire se heurtent à divers 
obstacles, notamment liés à des problèmes 
d’information, qui rendent les transactions 
économiques plus coûteuses qu’el les  
ne le seraient grâce à l’adoption des technologies 
numériques. Ces frictions se traduisent par des 
problèmes de coordination entre les particuliers 
et les entreprises, du fait de l’absence des 

technologies dont ils ont besoin pour échanger 
les informations en temps réel, communiquer 
rapidement entre eux et synchroniser leurs 
actions. Par ailleurs, ces pays n’ont pas assez  
de ressources humaines et physiques qu’ils 
peuvent injecter dans l’économie pour 
développer les marchés numériques et créer des 
emplois pour la population en âge de travailler. 

Comme le  mont re la  f igure 3.1,  
le développement de l’économie numérique 
nécessite la création de bonnes conditions 
(cadre réglementaire) pour mettre en place 
une infrastructure numérique, promouvoir 
l’offre de produits et services, et faciliter  
la création de marchés numériques. Ce cadre 
réglementaire repose sur trois principaux 
piliers : a) une politique de concurrence pour 
garantir la couverture et la qualité des 
services numériques ; b) la gouvernance des 
don né e s  pou r  a s su re r  l a  s é c u r i t é  
et la protection des données des utilisateurs ; 
c)  u ne  r i gou reu s e  r é g l ement a t ion  
du commerce élec tronique rég issant  
la responsabi l ité des intermédiaires ,  
la protection des activités des consom-
m at eu r s  e n  l i g ne ,  l e s  do c u me nt s 
électroniques et les signatures électroniques, 
condit ion nécessa i re pour accroît re  
la confiance des utilisateurs dans les 
transactions en ligne. Les chapitres 6 et 7 
traitent ces questions en détail. 
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Gains cumulés liés 
au développement 
de l’économie numérique

Gains intermédiaires liés 
au développement 
de l’économie numérique

Développement 
de l’économie numérique

Piliers fondamentaux 
de l’économie numérique

Économie numérique 
sous-développée

Croissance économique, création d’emplois 
et accroissement du bien-être des consommateurs 

Meilleure adéquation de l’offre et de la demande sur le marché du travail, amélioration de la rentabilité 
des entreprises, accroissement du commerce des biens et services, et baisse des prix

Création de nouveaux marchés en ligne dynamiques et ouverts à la concurrence 
(intermédiation efficace : réduction des coûts de recherche, de transaction et de transport)

Offre : développement de l’infrastructure numérique, 
des produits et services numériques, 

et des marchés numériques

Politique 
de concurrence

Gouvernance 
des données

Commerce 
électronique

Cadre réglementaire

Frictions et distorsions économiques, échecs de coordination et sous-utilisation du capital physique et humain

Confiance (méfiance)

Demande : adoption des technologies numériques, 
des modes de paiement électronique 

et des plateformes numériques

Source : figure créée pour ce rapport.
Note : Les termes « bien-être du consommateur » et « surplus du consommateur » sont utilisés de manière interchangeable afin de souligner les avantages 
que représente pour le consommateur la baisse des prix des produits et services. Vu le manque d’information sur la demande de produits et services 
numériques et l’impossibilité de chiffrer le surplus du consommateur, le terme « bien-être du consommateur » est utilisé pour décrire les avantages d’un 
marché plus compétitif pour les consommateurs

FIGURE 3.1 Un cadre pour cerner les interactions entre le développement de l’infrastructure numérique, 
le recours aux outils numériques et la confiance de la société dans le gouvernement 

En outre, la confiance au sein de la société 
— parmi les citoyens, entre les citoyens et leurs 
dirigeants, entre les citoyens et les grandes 
institutions telles que les banques — est 
impor tante  pour  le  développement  
de l’économie numérique. D’un côté, le manque 
de confiance dans le gouvernement et le 
système bancaire peut dissuader les gens 
d’adopter les modes de paiement électronique 
et de se connecter aux plateformes numériques. 
D’un autre côté, ce manque de confiance peut 
inciter les citoyens à utiliser les réseaux sociaux 
pour exprimer leur mécontentement.  
Le recours accru aux plateformes numériques 
réduit souvent le coût de l’action collective, ce 
qui permet à la société de s’exprimer haut et 
fort sous forme de manifestations et autres 
phénomènes connexes (voir Arezki et al. 2020 ; 
Fergusson et Molina 2019 ; Yee et Fassihi 
2021). La réglementation du commerce élec-
tronique (chapitre 6) contribue à accroître  
la confiance de la société dans les transactions 
en ligne. Certains aspects de la gouvernance 
des données (chapitre 7) peuvent également 

contr ibuer à  renforcer la conf iance  
de la société dans le commerce électronique. 

La confiance de la société est également liée 
à l’utilisation des technologies numériques. Des 
études montrent que l’utilisation des médias 
soc iaux accroît  la  méf iance envers  
le gouvernement. Selon Huang et al. (2020),  
il existe une corrélation négative entre 
l’utilisation des médias sociaux et la confiance 
dans le gouvernement, d’après une enquête 
réalisée auprès de 20 667 personnes dans 
14 pays et territoires d’Asie de l’Est. You et 
Wang (2020) ont par ailleurs constaté, sur la 
base des données tirées de l’Enquête mondiale 
sur les valeurs, que la méfiance est plus grande 
dans les pays dirigés par un gouvernement 
autoritaire, ce qui reflète un écart plus 
important dans ces pays entre la liberté 
d’expression des personnes qui utilisent 
l’Internet et leur manque de liberté dans leurs 
relations avec leur gouvernement. Selon You et 
Wang (2020), ces résultats démontrent que les 
gouvernements autoritaires ont plus de 
difficultés à surmonter la méfiance de leurs 
citoyens à l’ère d’Internet. 
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Il existe également une interaction entre 
conf iance e t  ut i l i sat ion des modes  
de paiement électronique. Selon les études 
réalisées sur le lien entre la confiance  
de la société dans le gouvernement  
e t  l ’u t i l i s a t i o n  d e s  ap p l i c a t i o n s 
d’administration en ligne, cette relation 
présente de multiples facettes et semble 
bidirectionnelle, bien que la balance penche 
en faveur d’un effet positif de la confiance des 
citoyens sur l’utilisation de l’administration 
en l igne (Mensah et Adams 2020).  
Les quelques études qui analysent la relation 
inverse concluent que l’administration en 
ligne a un net effet positif sur la confiance, 
m a i s  u n iqu e m e n t  s i  l e s  s e r v i c e s 
d’administration en l igne améliorent  
la  per formance e t  la  t ransparence  
du gouvernement (Mahmood, Weerakkody 
et Chen 2020 ; Song et Lee 2016). 

En ce qui concerne l’adoption des modes 
de paiement électronique, Alkhowaiter 
(2020) présente les résultats de 46 études sur 
les données des pays membres du Conseil  
de coopération du Golfe, selon lesquelles les 
meilleurs indicateurs de l’adoption des modes 
de paiement électronique et des services 
bancaires en ligne sont la confiance,  
le sentiment de sécurité et l’utilité présumée 
de ce type de paiement ou service.  
Les facteurs associant le manque de confiance 
et un faible taux d’adoption des modes  
de paiement électronique ou d’utilisation des 
services bancaires en l igne incluent  
la perception d’un risque élevé (Balakrishnan 
et Shuib 2021, étude sur la disposition des 
chauffeurs VTC en Malaisie à accepter les 
paiements sans espèces), l’évasion fiscale 
(Ligon et al. 2019, étude sur les petites  
et moyennes entreprises à Jaipur, en Inde)  
et les questions de confidentialité (Png et Tan 
2020, étude sur l’utilisation de l’argent 
liquide dans le commerce de détail dans 36 
pays). Dans la République du Yémen, le degré 
de maturité technologique et la familiarité 
avec l’Internet semblent avoir un effet positif 
sur l’adoption des modes de paiement 
électronique, mais le risque n’a pas un impact 
significatif (Alhakimi et Esmail 2020).

Une fois que l’économie numérique est 
bien développée sur le plan de l’offre et de la 
demande, la numérisation favorise une 

intermédiation efficace sur le marché  
en réduisant les coûts de recherche,  
d e  t r a n s a c t i o n  e t  d e  t r a n s p o r t  
(voir la figure 3.1), ce qui facilite les 
transactions entre pairs et permet de tirer 
parti d’un capital humain et physique 
inexploité. La numérisation permet donc non 
seulement de créer des marchés dynamiques 
et ouverts à  la concurrence, mais aussi  
de rendre les marchés hors ligne plus 
compét it i fs . La réduct ion des coûts  
de recherche, de transaction et de transport 
améliore la qualité de l’appariement de l’offre 
et de la demande sur le marché du travail, 
améliore la rentabilité des entreprises  
(qui utilisent des solutions numériques telles 
que le courrier électronique pour réduire les 
coûts marginaux, ou un site Web pour 
accroître la demande), accroît le volume des 
échanges commerciaux et rend les prix plus 
compétitifs. Le développement de l’économie 
numérique stimule donc la croissance 
économique, facilite la création d’emplois, 
améliore le bien-être du consommateur  
e t  o f f r e  u ne  nouve l l e  t r a j e c to i r e  
de développement pour les pays émergents. 
Le chapitre 4 présente trois exemples concrets 
qui illustrent la manière dont les outils 
numériques aident à réduire les frictions sur 
le marché qui freinent la croissance 
économique. Le chapitre 5 présente  
de nouvelles données factuelles sur les 
a v a n t a g e s  é c o n o m i q u e s  à   t i r e r  
du développement de l’économie numérique 
dans la région MENA. 
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4Les technologies numériques 
aident à surmonter les frictions 

sur le marché

Ce chapitre présente des données 
factuelles sur la manière dont les 
technologies numériques peuvent aider 

à  surmonter les frictions sur le marché.  
Le premier exemple montre que les données 
des plateformes numériques fournissent des 
informations sur la qualité des prestataires  
de services, ce qui règle le problème des 
asymétries de l’information entre les chauffeurs 
et les clients des applications de transport VTC 
et contribue à  améliorer progressivement  
la qualité des services. Le deuxième exemple 
décrit le rôle des technologies numériques, 
notamment les technologies de l’information  
et des télécommunications (TIC), qui aident les 
sociétés d’informatique en Cisjordanie  
à surmonter les obstacles à  la mobilité 
physique. Le troisième exemple montre que 
l’utilisation d’Internet par les prestataires  
de services touristiques a pour effet de réduire 
les obstacles géographiques et les barrières 
linguistiques, ce qui accroît la demande  
de services touristiques.

Surmonter les frictions liées  
aux asymétries de l’information 
sur les plateformes VTC 
Les outils numériques peuvent soit créer  
de nouvelles données, soit regrouper des 
données existantes sous la forme d’informations 
utiles pour les entreprises, les consommateurs 

et les investisseurs. Dans les entreprises,  
le recours accru aux solutions numériques 
(courrier électronique, site Web, connexion  
à une plateforme en ligne) permet aux membres 
du personnel et de la direction de mieux 
organiser leur travail et d’accéder aux 
informations en temps réel sur leurs 
homologues (par exemple, fournisseurs, clients, 
partenaires commerciaux), ce qui améliore  
la productivité de l’entreprise. En outre,  
grâce aux avis des clients et aux taux  
de satisfaction publiés en ligne, les entreprises 
qui participent à  l’économie numérique 
devraient pouvoir se faire une réputation  
et élargir leur clientèle de manière beaucoup 
plus efficace que les nouveaux arrivants dans 
les secteurs traditionnels1. 

Les outils numériques accroissent le volume 
des données diffusées, ce qui permet aux 
utilisateurs de surmonter les frictions associées 
aux asymétries de l’information sur le marché. 
Les systèmes de réputation fondés sur les 
données en ligne peuvent renforcer la confiance 
dans les transactions commerciales et accroître 
la concurrence sur le  marché ,  tout  
en permettant aux jeunes entreprises de tirer 
parti de leur réussite initiale. Par exemple,  
les données concernant la société de réservation 
de voiture avec chauffeur (VTC) Careem  
en République arabe d’Égypte montrent que les 
commentaires des clients ont un impact sur  
la qualité des chauffeurs et conduisent  
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au départ de certains d’entre eux (figure 4.1). 
D e  même ,  l e s  don née s  su r  G ojek  
en Indonésie montrent que les femmes, même 
dans une société conservatrice sur le plan des 
normes de genre, peuvent être plus nombreuses 
que les hommes à  fournir des services  
de livraison (figure 4.2). Ces services sont 
manifestement une activité acceptable pour  
les femmes en dehors du foyer, ce qui leur offre 
une source de revenu. 

Surmonter les problèmes de transport : 
Secteur informatique et obstacles  
à la mobilité en Cisjordanie 
La Cisjordanie est un laboratoire naturel pour 
étudier le rôle des technologies numériques 
dans le règlement des problèmes de transport 
créés par la restriction des déplacements, 
notamment la mise en place en 2000 d’un 
système de postes de contrôle et barrages 
routiers tenus par des militaires qui réduit 
considérablement la c i rcu lat ion des 
marchandises et des personnes. Les problèmes 
de transport sont généralement considérés 
comme un obstacle majeur à  la croissance 
parce qu’ils alourdissent le coût des échanges 
de biens. La Cisjordanie subit les effets de ces 
ob s t a c l e s ,  c o m m e  e n  t é mo i g n e n t  
le ralentissement de la croissance du produit 
intérieur brut (PIB) et les changements observés 
dans la structure de l’activité économique. 

Une étude récemment réalisée par Fratto  
et Giannone (2020) met en lumière l’expansion 
du secteur informatique et la stagnation des 
autres secteurs provoquées par la restriction 
des déplacements. Les auteurs développent  
un modèle plurisectoriel basé sur Eaton  
et Kortum (2002) pour déterminer et décrire 
les mécanismes susceptibles d’expliquer  
la différence entre le secteur de l’informatique 
et les autres secteurs. Elles utilisent les données 
d’une nouvelle enquête réalisée auprès de plus 
de 500 établissements représentatifs des 
secteurs de l’économie cisjordanienne, 
notamment l’informatique, le secteur 
manufacturier et le commerce de détail.  
La base  de  données  comprend des 
i n for m at ion s  su r  l e s  lo c a l i s a t ion s 
géographiques, le temps de déplacement d’une 
localisation à une autre et les restrictions  

FIGURE 4.1 Proportion de chauffeurs VTC employés par semaine, 
République arable d’Égypte, en fonction de la qualité des chauffeurs, 2018

Source : Données de 2018 sur la société Careem.
Note : La figure  indique le pourcentage de chauffeurs dont le score moyen est inférieur  
(ligne bleue claire) ou supérieur (ligne bleue foncée) à trois étoiles sur toute la période.
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FIGURE 4.2 Volume de commandes de services de coursier ou de 
livraison à Jakarta, Indonésie, ventilées par sexe du chauffeur, 2020

Source : Données de 2020 sur Gojek. 
Note : Figures établies à partir des données relatives aux véhicules à deux roues utilisées pour  
les services de coursier et de livraison dans la zone métropolitaine de Jakarta. 
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de déplacements, ainsi que des données tirées 
des recensements de la population et des 
entreprises, pour déterminer les canaux  
à travers lesquels les changements dans l’accès 
au marché peuvent différemment les industries.

En ce qui concerne l’expansion du secteur 
informatique, Fratto et Giannone (2020) 
postulent que, la restriction des déplacements 
ayant réduit les incitations à  investir dans  
la production de biens physiques, le coût 
d’opportunité des investissements dans 
l’informatique a  également diminué,  
ce qui augmente l’incitation relative à investir 
dans l’informatique. De fait, en privilégiant  
le développement de logiciels et la conception 
de sites Web, les emplois hautement qualifiés 
proposés dans le secteur informatique  
ont permis de surmonter les problèmes liés  
à la restriction des déplacements. Fratto  
et Giannone (2020) notent que la restriction 
des déplacements a  contribué à  une 
réaffectation des ressources vers le secteur 
informatique parce qu’il a été relativement 
moins touché par les obstacles à la mobilité. 
En effet, un exercice contrefactuel selon lequel 
les obstacles à la mobilité sont supprimés s’est 
avéré affecter le secteur informatique  

de manière disproportionnée et plus négative 
par rapport aux autres industries. 

Le tableau 4.1 montre les effets d’une 
réduction hypothétique des restrictions  
de déplacement à  leur niveau de 1995 sur  
la contribution des différents secteurs au PIB. 
L’assouplissement des restrictions réduit  
la contribution du secteur informatique au PIB  
de 12 % à  7 %, au profit du secteur 
manufacturier et du commerce de détail.  
En d’autres termes, la restriction des 
déplacements a  accru la contribution  
du secteur informatique au PIB de 5 points  
de pourcentage par rapport à 1995, alors que 
celles du secteur manufacturier et du commerce 
de détail ont diminué chacune d’environ  
10 points de pourcentage.

L’étude montre également que, s’il a certes 
bénéficié de l’augmentation des incitations  
à investir compte tenu de la restriction des 
déplacements, le secteur informatique  
en Cisjordanie reste gravement touché par les 
contraintes locales. Le secteur repose sur  
la présence de clients situés à  proximité,  
et les liens étroits intrants-extrants l’empêchent 
de se développer dans une économie étranglée. 
Cette contrainte se reflète dans les données :  

TABLEAU 4.1 Modification de la contribution des secteurs au PIB en présence de restrictions de déplacement 
en Cisjordanie, 1995–2017

Contribution au PIB  

Modèle de base : forte 
restriction des 

déplacements (% du PIB)

Scénario hypothétique : 
Retour aux restrictions 

de déplacement de 1995  
(% du PIB)

Changement de la contribution 
du secteur due à la restriction 

des déplacements  
(points de pourcentage)

Tous secteurs confondus 100 100 0

Secteur manufacturier 25 36 −11

Secteur informatique 12 7 5

Commerce de détail 11 21 −10

Autres 53 36 17

Source : Calculs basés sur Fratto et Giannone 2020, tableau 14.

TABLEAU 4.2 Variation simulée du PIB en présence de restrictions de déplacement

Contribution au PIB  
Sans liens intrants-

extrants (variation en %)
Avec liens intrants-

extrants (variation en %)

Impact des liens intrants-
extrants (points 
de pourcentage)

Tous secteurs confondus 0.25 1.16 0.91

Secteur manufacturier 0.27 1.31 1.04

Secteur informatique 0.05 0.78 0.73

Commerce de détail 0.32 2.06 1.74

Autres 0.24 0.98 0.74

Source : Calculs basés sur Fratto et Giannone 2020, tableau 15 et annexe 7.
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les employés du secteur informatique tendent  
à parcourir de plus grandes distances que ceux 
des autres secteurs pour se rendre au travail  
(au sein de la Cisjordanie), probablement parce 
que les sociétés d’informat ique ont  
dû se recentrer sur les logiciels et la réparation 
des équipements existants en raison des 
difficultés à importer du matériel neuf. Mais  
à d’autres égards, le secteur informatique  
se trouve dans la même situation que les autres 
secteurs dans la mesure où il ne peut avoir 
aucune activité transfrontalière, même sous 
forme de services informatiques à distance.  
Il est essentiellement tourné vers le marché 
intérieur, comme les autres secteurs, parce que 
toutes les entreprises sont touchées par les 
restrictions à l’importation et à l’exportation, 
quel que soit leur secteur d’activité.

Le rôle clé des liens intrants-extrants  
(qui tient en partie au fait que l’informatique 
est une technologie polyvalente), la forte 
dépendance à  l’égard des clients et des 
fournisseurs locaux, et l’interconnexion 
étroite avec les autres industries locales 
limitent fortement la mesure dans laquelle  
le secteur informatique peut tirer parti  
du faible coût d’opportunité à investir dans  
le secteur. En l’absence de liens intrants-
extrants, l’accroissement de la contribution 
du secteur informatique au PIB qui est associé 
à la restriction des déplacements aurait été 

supérieur à  5 points de pourcentage.  
Le tableau 4.2 montre les effets simulés d’une 
réduction des restrictions de déplacement sur 
la croissance du PIB, ainsi que l’influence des 
liens intrants-extrants. En l’absence de ces 
liens, on estime que l’assouplissement des 
restrictions augmenterait le PIB de 0,25 %,  
ce qui correspond à une croissance de 0,05 % 
dans le secteur informatique. Les autres 
secteurs afficheraient une croissance beaucoup 
plus marquée, au moins égale à celle du PIB. 
Cependant, en présence de liens intrants-
extrants, la croissance du PIB serait supérieure 
de 1 point de pourcentage, et celle du secteur 
informatique serait supérieure d’environ  
0,73 point de pourcentage. 

Demande de services touristiques : 
Surmonter les frictions associées 
aux obstacles géographiques  
et aux barrières linguistiques
La demande de services touristiques dépend  
du coût de ces services, tel que déterminé par  
la distance, la langue et une frontière commune, 
entre autres facteurs. En appliquant le modèle 
gravitationnel standard du commerce des biens 
(Anderson et van Wincoop 2003) au commerce 
des services touristiques, la littérature montre 
que le coût des services touristiques augmente 
lorsque, par rapport au pays d’origine, le pays 

FIGURE 4.3 Variation de la demande de services touristiques, par facteur
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de destination est plus éloigné, a une langue 
différente et ne partage pas une frontière 
commune. Une conséquence de l’augmentation 
du coût des services tourist iques est  
la diminution de la demande des voyageurs  
du pays d’origine pour des services touristiques 
dans les pays de destination. 

Les technologies numériques devraient avoir 
un impact sur la demande de services 
touristiques dans la mesure où elles ont une 
incidence sur les coûts. En ajoutant des 
variables numériques au modèle gravitationnel, 
Lopez-Cordova (2020) constate que le recours 
accru à  Internet dans le pays d’origine,  
de destination, ou les deux, réduit le coût  
de recherche et de planification des voyages, 
ainsi que les frais de voyage proprement dits,  
ce qui accroît la demande par rapport  
au modèle de base, et ce pour un plus large 
éventail de destinations, y compris les pays plus 
éloignés ou plus différents du pays d’origine.

Le recours accru aux technologies 
nu mér ique s  s i mpl i f i e  l a  r e cherche 
d’informations sur les lieux de destination  
et la planification des voyages, tout en abaissant 
les frais de voyage vers ces destinations. Pour 
analyser l’incidence des technologies 
numériques sur le tourisme2, Lopez-Cordova 
(2020) utilise des variables proxy, telles que des 
variables muettes reflètant l’utilisation 
d’Internet par la population du pays d’origine3 
et l’utilisation d’Internet dans le pays  
de destination pour les transactions entre  
les entreprises et les consommateurs (B2C)4. 
Les résultats, présentés dans le panneau  
a de la figure 4.3, montrent que l’adoption 
d’outils B2C a une plus grande incidence sur  
la demande de services touristiques que dans  
le modèle de base. En d’autres termes, l’adoption 
d’outils B2C réduit les obstacles associés  
à la distance géographique, aux différences 
linguistiques et à  l’absence de frontière  
commune, ce qui permet d’accroître  
la demande de services touristiques de 0,35, 3,2 
et 0,8 point de pourcentage, respectivement, 
par rapport au modèle de base. Le recours accru 
aux outils B2C amplifie l’effet d’une réduction 
de la distance, alors que le fait de partager une 
frontière ou une langue commune a  une 
incidence beaucoup moins grande sur  

la demande de services touristiques lorsque B2C 
est très répandu (figure 4.3, panneau b). 

Le chapit re 5 présente les  ef fe t s  
de la maximisation des transactions entreprises-
consommateurs en utilisant un modèle logit 
pour le calendrier d’adoption (calendrier 
d’adoption accélérée des technologies)  
et quantifie l’impact sur le nombre de touristes 
et d’emplois correspondants potentiels. 
Autrement dit, le calendrier d’adoption suit une 
trajectoire de croissance exponentielle à mesure 
que de nouvelles entreprises adoptent les outils 
B2C. L’ampleur des avantages de l’adoption des 
technologies numériques dépend du taux 
d’adoption initial des outils B2C (en 2017, 
année de référence utilisée pour la simulation). 
L’accroissement du nombre de touristes 
étrangers dans la région MENA est estimé  
à environ 70 % par rapport à  2017  
et l’accroissement de l’emploi est estimé  
à environ 37 %. 

Notes
 1. Des études récentes montrent toutefois que les 

classements basés sur les avis des 
consommateurs sont peu fiables parce que les 
consommateurs ont tendance à n’afficher leurs 
commentaires que lorsqu’ils sont très satisfaits 
ou très mécontents d’un produit. Vu la nature 
bimodale de la distribution des commentaires, 
il est difficile de faire la part des choses. 
Néanmoins, les marchés traditionnels  
ne fournissent pas ce type d’information,  
à part les prix d’équilibre de marché.

 2. La variable dépendante, à  savoir les flux 
touristiques bilatéraux calculés par 
l’Organisation mondiale du tourisme  
(OMT 2019), couvre la période allant de 1995 
à  2017, dernière année pour laquelle  
ces données sont disponibles. Contrairement 
aux données sur le commerce, les données 
communiquées sur le tourisme varient 
considérablement d’un pays à l’autre. L’analyse 
utilise le nombre d’arrivées de touristes non-
résidents aux frontières nationales pour estimer 
la demande de services touristiques.

 3. Représentée par la part de la population 
ayant accès à Internet dans le pays d’origine,  
pour donner une idée de la mesure dans 
laquelle les voyageurs potentiels peuvent 
utiliser les outils numériques pour préparer 
leur voyage.



 4. Du point de vue du pays de destination,  
cet indicateur permet de savoir dans quelle 
mesure les entreprises utilisent Internet pour 
atteindre les clients dans l’économie générale, 
pas seulement dans le secteur touristique. Les 
réponses à la question « Dans votre pays, dans 
quelle mesure les entreprises utilisent-elles 
Internet pour vendre leurs produits et services 
aux consommateurs ? » varient de 1 à 7 — 1 
étant « pas du tout » et 7 « dans une grande 
mesure ». Les données proviennent des rapports 
Travel and Tourism Competitiveness Reports 
(WEF 2015, 2017, 2019) du Forum économique 
mondial et datent de deux ans avant chaque 
rapport. En conséquence, dans le premier cas, 
l’analyse économétrique utilise uniquement  
les données de 2013, 2015 et 2017.

 5. Lorsque le pays de destination  
est géographiquement plus proche de 1 %  
du pays d’origine du voyageur, la demande  
de services touristiques augmente de 0,3 point  
de pourcentage.
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5Les avantages du numérique : 
cadre empirique et résultats

C omme le montre le cadre analytique 
présenté au chapitre 3, la généralisa-
tion des technologies numériques peut 

produire des gains substantiels pour l’écono-
mie, par le biais de différents canaux. Il reste 
toutefois à quantifier les gains générés par 
l’économie numérique dans la région MENA. 
Ce chapitre présente des analyses empiriques 
qui permettent d’établir un lien entre, d’une 
part, l’expansion de la couverture des services 
numériques et  l’adoption des technologies 
numériques, et d’autre part, l’amélioration du 
produit intérieur brut (PIB) par habitant, de 
la  productivité monétaire des entreprises 
manufacturières, des flux touristiques et de 
la situation du marché du travail. 

Les gains générés par l’économie numé-
rique peuvent être considérables, notamment 
pour les pays dans lesquels les technologies 
de l’information et  des communications 
(TIC) sont peu répandues et les systèmes de 
paiement électroniques moins développés, 
comme le montrent les études sur la diffu-
sion des technologies (Comin et Mestieri 
2013 ; Comin et Rovito 2008). 

Le cadre empirique repose sur l’estima-
tion et  le calcul de deux paramètres clés. 
Premièrement, on estime des effets margi-
naux liés à  l’adoption des technologies 

numériques, ou à l’accroissement de la cou-
verture des services numérique, selon le cas. 
Deuxièmement, on formule une hypothèse 
concernant la rapidité d’adoption des outils 
numériques par une population qui n’a pas 
encore adopté ces outils ou n’a pas accès aux 
services numériques. En multipliant l’effet 
marginal par la  rapidité d’adoption, on 
obtient une estimation des gains écono-
miques générés par les technologies numé-
riques au fil du temps. 

Sachant que les technologies numériques 
sont des technologies polyvalentes, on peut 
raisonnablement postuler  que les gains 
socioéconomiques ne se l imitent pas 
à quelques secteurs mais se diffusent dans 
l’ensemble de l’économie. L’analyse explore 
donc les gains au niveau de plusieurs 
variables d’intérêt. Ce cadre de base, assorti 
de spécifications du modèle adaptés à  la 
variable économique estimée et à la nature 
des données utilisées comme variables 
dépendantes, sert à quantifier les gains asso-
ciés à l’adoption des technologies sur le PIB 
par habitant, la rentabilité des entreprises, le 
tourisme et la situation du marché du tra-
vail. L’encadré 5.1 présente une vue d’en-
semble du cadre empirique et  la  liste des 
variables prises en compte. 
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The following model is used to estimate the effects on outcomes of interest :

 Δy = b × ΔX, (B5.1.1)

where ΔX ≡ speed of technology adoption, median or typical rate is the “business-as-usual 
 scenario,” and X is capped at universal coverage → Upside is higher at lower initial X.

The model is estimated for different outcomes and digital economy variables (with color 
 coding indicating which y and X variables go together in the respective model equations) :

Multiple ys and Xs require different estimation methods to estimate the marginal effect, b.

Le modèle ci-après est utilisé pour estimer les effets sur les variables d’intérêt :
 Δy = β × ΔX, (B5.1.1)

Où ΔX ≡ rapidité d’adoption des technologies (le taux médian ou typique étant celui d’un 
scénario de statu quo) et X ne peut pas dépasser la couverture universelle → la hausse est 
supérieure lorsque X a une plus faible valeur initiale.

Le modèle est estimé pour différentes variables d’intérêt et pour différentes variables relatives 
à l’économie numérique (le codage des couleurs indique quelles variables y et X vont ensemble 
dans chaque équation du modèle) :
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Des variables multiples y et  X nécessitent des méthodes d’estimation différentes pour estimer 
l’effet marginal, β.

Estimations de la limite inférieure 
des gains générés par l’économie 
numérique 
Les estimations des gains générés par l’écono-
mie numérique sont vraisemblablement des 
estimations de la limite inférieure , et cela 
pour plusieurs raisons. Tout d’abord, du fait 
qu’on utilise des données historiques pour les 
variables dépendantes et les variables explica-
tives, l’estimation des effets marginaux (β dans 
l’encadré 5.1) correspond à l’impact des tech-
nologies numériques récentes sur les résultats 
sociaux et  économiques passés. Dans 
la mesure où les nouvelles technologies numé-
riques — par exemple, la téléphonie mobile de 
cinquième génération (5G) remplace la 4G, qui 
a remplacé la 3G et la 2G — sont supérieures 
aux technologies observées dans les données 
passées, les effets marginaux pourraient être 
plus importants que dans les estimations éco-
nométriques qui utilisent des données 
historiques. 

Deuxièmement, les variables explicatives 
(les X dans l’encadré 5.1) sont des indicateurs 
indirects (proxy) qui servent à estimer soit 

la couverture des services numériques au sein 
d’une population donnée soit l’utilisation des 
outils numériques à des fins économiques, par 
exemple les données d’enquête sur les adultes 
ayant utilisé Internet pour effectuer un paie-
ment au cours de l’année ou du mois écoulé. 
Dans la mesure où ces variables proxy sont 
e s t imées  avec  une marge  d ’er reu r 
(« bruit blanc »), les estimations économé-
triques de β, c’est-à-dire les effets marginaux, 
souffrent d’un biais d’atténuation. 

Il existe cependant une exception, qui 
concerne un sous-ensemble des gains estimés 
pour le secteur manufacturier dans un des 
deux scénarios envisagés. Dans ce scénario, on 
suppose que les entreprises formelles de ce sec-
teur pourraient être « parfaitement ciblées » 
pour la numérisation. Plus précisément, cette 
analyse porte sur les gains de productivité 
monétaire (ou rentabilité) dans toutes les entre-
prises du secteur qui affichent des effets margi-
naux positifs, c’est-à-dire uniquement les 
entreprises pour lesquelles β est supérieur à 0. 
Il convient de garder à l’esprit que, lorsque les 
entreprises commencent à utiliser des outils 

ENCADRÉ 5.1 Cadre empirique pour l’estimation des avantages 
des technologies numériques
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numériques, tels que des sites Web et des plate-
formes, le marché devient plus compétitif 
à mesure que les entreprises accroissent leur 
échelle de production. Par conséquent, les prix 
peuvent baisser, ce qui réduit le chiffre d’af-
faires des producteurs mais contribue à l’amé-
lioration du bien-être des consommateurs. De 
fait, Cusolito, Lederman et Peña (2020) font 
observer que bon nombre d’entreprises dans les 
pays à revenu faible ou intermédiaire accusent 
une baisse de leur chiffre d’affaires, bien que 
l’effet marginal médian (ou typique) soit posi-
tif. Cette question est explorée plus en détail 
ci-dessous.

Troisièmement, on suppose que le rythme 
d’ajustement — la valeur de ΔX dans l’enca-
dré 5.1 — est lent. Dans un sens, l’analyse 
applique un scénario de statu quo à tous les 
pays inclus dans l’échantillon. À cet égard, 
c’est plausible que certains pays évoluent 
plus rapidement et réalisent donc les gains 
attendus dans des délais beaucoup plus 
courts que prévu dans les modèles. De fait, 
les chapitres suivants examinent les axes 
d’action fondamentaux pour l’économie 
numérique précisément parce que le rythme 
d’accroissement de la  couverture ou de 
l’adoption des technologies numériques est, 
dans une large mesure, un choix stratégique. 
En termes plus clairs, pour chaque indica-
teur numérique, le modèle suppose que le 
taux d’adoption est égal au taux de variation 
médian au sein de la population qui a accès 
aux services numériques ou adopte des 
outils numériques tels que les paiements 
électroniques. Cette hypothèse a l’avantage 
d’illustrer la manière dont les avantages du 
numérique varient systématiquement avec 
la part de la population qui n’est pas desser-
vie, pour la dernière année couverte par les 
données. En d’autres termes, les résultats 
présentés ici diffèrent selon la région et le 
pays uniquement parce que les conditions 
initiales sont différentes, et non parce qu’on 
impose différents taux d’adoption. 

Enfin, le taux d’accroissement de la couver-
ture ou d’adoption des outils numériques 
mérite d’être examiné parce que c’est un fac-
teur clé pour déterminer quand les gains se réa-
l i seront .  La f igure 5.1 montre des  
simulations de trois schémas d’adoption des 

technologies numériques. Chaque schéma a le 
même point de départ et suppose que le taux 
d’adoption reste inchangé d’une année à l’autre. 
Les seules différences sont les formes fonction-
nelles qui lient la  variable dépendante  
et la rapidité d’adoption. Plus précisément, les 
trois schémas décrits dans la figure 5.1 
prennent l’année 2017 comme point de départ 
dans un pays hypothétique, avec seulement 
40 % de la population ayant accès à un service 
ou un outil numérique hypothétique donné. Ils 
supposent également un rythme d’ajustement 
de 2,5 % par an. Le modèle d’adoption linéaire 
suppose simplement que la part de la popula-
tion desservie augmente de 2,5 points de pour-
centage par an. Cette méthode est incohérente 
parce qu’elle prédit que la population ayant 
accès au service numérique en question sera 
supérieure à 100 % de la population nationale 
au-delà de la période de simulation, ce qui est 
impossible. 

La fonction concave dans la figure 5.1  
est conforme aux études sur le rythme de 
développement des services d’infrastructure, 
qui est ralenti par les coûts fixes liés aux 
investissements dans l’infrastructure et l’aug-
mentation des coûts par client — le problème 
de « la dernière ligne droite ». Ce modèle sup-
pose que la proportion de la population ayant 
accès aux services d’infrastructure numé-
riques augmente très lentement, mais il est 
cohérent en ce sens que cette proportion ne 
dépasse jamais 100 %. 

La fonction logit dans la figure 5.1 est  
conforme aux études sur l’adoption des tech-
nologies, selon lesquelles l’adoption d’une 
technologie nécessite des coûts d’expérimen-
tation initiale lorsque seulement quelques 
agents économiques ont adopté la technolo-
gie. Ensuite, lorsque le taux d’adoption est 
bien supérieur à zéro, l’adoption de la techno-
logie est une fonction exponentielle du 
rythme d’adoption (qui est également de 
2,5 % par an, comme dans les deux autres  
exemples). Ce type de fonction est bien docu-
menté dans les études sur la diffusion des 
technologies au moins depuis la publication 
de Griliches (1957). Il convient de souligner 
la différence entre l’accroissement de la cou-
verture des services d’infrastructure 
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numériques et le taux d’adoption des techno-
logies numériques. 

En tout état de cause, ce qu’il faut retenir 
c’est que les estimations examinées ici 
doivent être interprétées avec prudence, car 
elles sous-estiment probablement les gains 
totaux générés par la couverture universelle 
et la vitesse à laquelle ces gains peuvent se 
concrétiser. 

Augmentation du PIB par habitant
L’estimation de la limite inférieure de la crois-
sance cumulée du PIB est de 46 % pour l’en-
semble des pays de la région MENA et de 
71 % pour la région si l’on exclut les pays 
à revenu élevé. La figure 5.2 montre que ces 
progrès sont initialement rapides et ralen-
tissent à mesure qu’un pays se rapproche de 
la couverture universelle. Ce phénomène est 
entièrement dû à  l’hypothèse concernant 
la vitesse à laquelle l’utilisation d’Internet, les 
abonnements à la téléphonie mobile et  les 
abonnements au haut débit se propagent dans 
l’ensemble de la  population. Le schéma 

d’adoption suit la fonction concave décrite 
plus haut : on suppose que l’accès de la pro-
portion fixe de la population non desservie  
en 2017 augmente de 2,4 points de pourcen-
tage pour les téléphones mobiles, de 0,5 point 
de pourcentage pour les lignes fixes et de 1,4 
point de pourcentage pour les connexions 
Internet. Par conséquent, davantage de per-
sonnes y ont accès pendant les premières 
années de la  période de simulation que  
pendant les dernières années. 

Par rapport aux pays à faible revenu de 
l’Afrique subsaharienne, la croissance cumu-
lée du revenu par habitant est plus faible dans 
la région MENA. Cela est entièrement dû au 
fait qu’en 2017 une plus grande proportion 
de la population de la région MENA avait 
accès aux services numériques qu’en Afrique 
subsaharienne (pour certains indicateurs, 
voir l’annexe B). Ce constat est par construc-
tion puisque le modèle suppose que l’effet 
marginal et la vitesse de diffusion sont suppo-
sés être les mêmes pour les deux régions. Une 
déduction importante de cette constatation 
est précisément que les pays ayant au départ 

FIGURE 5.1 Simulation de trois schémas de diffusion des technologies numériques, 2017–50 : fonctions 
linéaire, concave et logit

Source : Calculs effectués pour cette publication. 
Note : Les données sont simulées et appliquées à une économie hypothétique. Condition initiale : seulement 40 % de la population du pays hypothétique 
a accès à un outil ou un service numérique. Le taux d’adoption est de 2,5 % par an. Le modèle linéaire suppose que 2,5 % de la population totale a accès 
chaque année. Le modèle concave suppose que 2,5 % de la population non desservie a accès chaque année. Ce modèle correspond à une adoption lente 
des services d’infrastructure lorsque l’expansion nécessite des investissements en capital fixe et une augmentation des coûts par client. Le modèle logit 
suppose une fonction logit, selon laquelle la couverture augmente à un rythme exponentiel (facteur de 2,5 %) à mesure que le taux de couverture se 
rapproche de 100 % de la population hypothétique. Ce modèle est conforme aux études sur l’adoption des technologies lorsque les coûts d’adoption 
concernent les coûts d’expérimentation des entreprises et des particuliers. Mais une fois que la technologie est bien comprise, elle est adoptée rapidement 
par la population initialement non desservie. Voir par exemple Griliches (1957) et le texte principal pour de plus amples détails. 
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un plus faible taux de pénétration des techno-
logies numériques affichent des gains plus 
importants que ceux dans lesquels une 
grande partie de la population a déjà accès 
aux services numériques1. Logiquement, du 
point de vue stratégique, il serait plus produc-
tif de s’employer surtout à élargir l’accès aux 
services numériques dans les pays non desser-
vis ou les régions sous-desservies des pays, 
que de cibler les populations qui ont déjà 
accès à ces services. 

Les résultats examinés jusqu’ici doivent être 
mis en balance avec le fait que la réalisation de 
l’accès universel pourrait avoir un coût plus 
élevé par bénéficiaire en Afrique subsaha-
rienne que dans la région MENA. Ce serait 
par exemple le cas si la population est moins 
urbaine ou plus rurale en Afrique subsaha-
rienne que dans la région MENA. La raison en 
 est que le coût par bénéficiaire de l’infrastruc-
ture numérique est généralement plus élevé 
dans les pays à faible densité démographique. 
Il en va de même pour les populations rurales 
de la région MENA2. En d’autres termes, la 
figure 5.2 montre l’augmentation brute du  
PIB par habitant avec des hypothèses 

prudentes, mais sans prendre en compte le 
coût par utilisateur de la réalisation de la cou-
verture universelle en Afrique subsaharienne 
ou dans la région MENA.

Croissance de la productivité 
monétaire et de l’emploi dans 
le secteur manufacturier 
Des études ont montré que l’adoption des 
technologies numériques accroît la producti-
vité des entreprises en leur permettant de 
réduire leurs coûts, de développer leurs activi-
tés et de créer des emplois à mesure que les 
outils numériques leur permettent d’élargir 
leur clientèle et  leur pool de fournisseurs. 
En réduisant la distance (virtuelle) entre les 
acheteurs et les vendeurs dans l’économie, 
et entre les demandeurs et les créateurs d’em-
plois, les technologies numériques accroissent 
les débouchés (De Loecker 2019). la réduction 
des coûts de prospection, de transaction et de 
suivi permet aux entreprises de surmonter les 
obstacles géographiques, de développer les 
transactions avec les clients existants, de  
s’implanter sur de nouveaux marchés 

FIGURE 5.2 Les avantages du numérique : Croissance cumulée du PIB par habitant dans la région Moyen-
Orient et Afrique du Nord et en Afrique subsaharienne, 2017–45

Source : Calculs basés sur les estimations des effets marginaux de l’infrastructure numérique sur le PIB par habitant présentées dans Calderon et al. 2019. 
Note : Les estimations des effets marginaux de l’expansion des services d’infrastructure numériques (utilisation d’Internet, abonnements à la téléphonie 
mobile et abonnements au haut débit) tiennent compte du niveau préexistant du PIB par habitant et autres indicateurs utilisés dans les diverses analyses de 
régression. Le même effet marginal est utilisé pour tous les pays. Le schéma d’adoption hypothétique suit la fonction concave décrite dans le corps 
du texte. Les données de chaque courbe ont été normalisées pour obtenir une valeur initiale égale à zéro en 2017.

0

20

40

60

80

100

120

140

160

2017
2018

2019
2020

2021
2022

Cr
oi

ss
an

ce
 c

um
ul

ée
 d

u 
PI

B 
pa

r h
ab

ita
nt

 (e
n 

%
)

2023
2024

2025
2026

2027
2028

2029
2030

2031
2032

2033
2034

2035
2036

2037
2038

2039
2040

2041
2042

2044
2043

2045

Moyen-Orient et Afrique du Nord
Afrique subsaharienne

Moyen-Orient et Afrique du Nord, à l’exception des pays à revenu élevé



2 4   L E S  A V A N T A G E S  D U  N U M É R I Q U E  P O U R  L E S  P A Y S  D U  M O Y E N - O R I E N T  E T  D ' A F R I Q U E  D U  N O R D

et d’accroître le volume des échanges (Banque 
mondiale 2020). En utilisant un échantillon 
de près de 8 000 entreprises du secteur manu-
facturier formel à travers le monde, Cusolito, 
Lederman et Peña (2020) ont estimé les effets 
de l’adoption des technologies (sites Web 
et courrier électronique) sur la performance 
des entreprises. Ils ont constaté que, pour une 
entreprise typique (taille médiane), le gain 
(ajusté en fonction de la probabilité) associé 
à la mise en place d’un site Web en termes de 
productivité monétaire est plus important 
(2,2 %) que l’exportation (1,7 %) ou l’amélio-
ration de la gestion (0,05 %). En outre, l’adop-
tion des technologies numériques augmente 
à la fois la main-d’œuvre et le capital du fait 
que l’échelle de production tend à augmenter 
avec le taux d’adoption des technologies 
numériques, ce qui accroît donc également 
la demande des entreprises en main-d’œuvre 
et en capital. 

L’incidence de l’adoption des technologies 
numériques sur la performance des entre-
prises est cependant compliquée par le fait 
que les effets varient d’une entreprise à l’autre. 
Cusolito, Lederman et Peña (2020) présentent 
des éléments de preuve empiriques qui laissent 
à penser que les gains de productivité moné-
taire sont plus importants pour certaines 
entreprises que pour d’autres, selon leur pro-
ductivité avant la mise en place d’un site web 

et selon qu’elles exportent ou non. Plus préci-
sément, les résultats montrent que les entre-
prises moins productives ont tendance 
à afficher des gains marginaux plus impor-
tants (paramètre β) par rapport à celles qui 
sont plus productives au départ. C’est toute-
fois l’inverse pour les entreprises exportatrices : 
celles qui sont plus productives ont tendance 
à bénéficier davantage de l’adoption des tech-
nologies numériques par rapport aux entre-
prises exportatrices à faible productivité. 

La figure 5.3 décrit les effets différenciés  
de la  mise en place d’un site Web sur  
la productivité monétaire d’une entreprise 
typique (taille médiane)3 et d’une entreprise 
exportatrice, selon leur productivité moné-
taire (rentabilité) initiale. L’entreprise qui 
a des profits initiaux faibles est en général une 
petite entreprise (preneuse de prix) et a donc 
une incidence minimale sur les marchés où 
elle opère. Lorsque l’échelle de production 
augmente avec la mise en place d’un site Web 
(indicateur indirect ou proxy d’un choc lié 
à la demande), les prix intérieurs diminuent 
peu du fait que l’entreprise a une influence 
négligeable sur le marché, mais les coûts de 
production diminuent, ce qui se traduit par 
un accroissement net des profits de l’entre-
prise. Cependant, l’entreprise tournée vers le 
marché intérieur est souvent une grande 
entreprise qui affiche des profits initiaux 

FIGURE 5.3 Complémentarité entre l’adoption du numérique et l’exportation : la question du ciblage

Source : Calculs effectués à l’aide des coefficients estimés pour l’expérience médiane en matière de gestion dans Cusolito, Lederman et Peña 2020. 
Note : Le graphique montre les gains marginaux de la productivité totale des facteurs dus à la mise en place d’un site Web dans les entreprises 
exportatrices et non exportatrices. 
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élevés. Lorsqu’elle met en place un site Web, 
son échelle de production augmente et les prix 
intérieurs diminuent donc, ce qui réduit les 
profits de l’entreprise malgré ses économies 
d’échelle. 

Pour une entreprise exportatrice, l’accrois-
sement de l’échelle de production (dû à la mise 
en place d’un site Web) n’a pas d’incidence sur 
le prix des extrants (l’entreprise est petite par 
rapport aux marchés d’exportation), mais il 
peut avoir un impact sur le prix de certains 
intrants achetés sur son marché intérieur. 
L’entreprise exportatrice qui a des profits ini-
tiaux faibles verra ses pertes diminuer du fait 
que l’accroissement de l’échelle de production 
(sans augmentation du prix des extrants) 
accroît le chiffre d’affaires, phénomène qui 
peut être amplifié en cas de baisse de prix des 
intrants. De même, une entreprise exporta-
trice qui a des profits initiaux élevés verra son 
chiffre d’affaires augmenter davantage que les 
exportateurs plus petits en raison de l’accrois-
sement probable de la production (sans chan-
gement de prix des extrants) et de la baisse 
probable du prix des intrants (achetés sur le 
marché intérieur). 

Ces effets différenciés entre les entreprises 
exportatrices et non exportatrices suggèrent 
que, lorsque la mise en place d’un site Web 
a pour objectif d’élargir l’accès aux marchés 
étrangers, il serait peut-être préférable de cibler 
les entreprises exportatrices très rentables, 
compte tenu des fortes complémentarités entre 
les solutions d’affaires liées aux technologies 
numériques et  l’exportation. En outre, ces 
complémentarités sont associées à des gains de 
productivité monétaire plus importants que si 
on utilise un seul critère de sélection des entre-
prises à soutenir. Des études récemment effec-
tuées au niveau des entreprises montrent 
l’importance des investissements complémen-
taires et des innovations pour aider les entre-
prises qui adoptent des solutions numériques 
à  en tirer parti (Bresnahan, Brynjolfsson 
et Hitt 2002 ; Brynjolfsson, Jin et McElheran 
2020 ; Bryn-jolfsson, Rock et Syverson 2017). 

L’apparente hétérogénéité des effets margi-
naux de l’adoption des technologies numé-
riques par les entreprises du secteur 
manufacturier, qui sont décrits par Cusolito, 
Lederman et Peña (2020), soulève donc une 

importante question de politique générale. Si 
les gouvernements manquent de ressources 
pour fournir des services numériques aux 
entreprises ou des programmes de formation 
aux entrepreneurs, la question est de savoir 
quelles entreprises privilégier. 

Les résultats présentés dans la figure 
5.4 peuvent éclairer les discussions sur le 
ciblage. La figure montre les gains de  
productivité monétaire (rentabilité) cumulés 
dans le secteur manufacturier formel des pays 
d’Afrique subsaharienne et  de la  région 
MENA. Le schéma d’adoption suit la courbe 
concave décrite plus haut, mais les entreprises 
sont classées en fonction de leur niveau de 
productivité monétaire avant l’adoption (par 
ordre croissant)4. Comme mentionné, cet 
exercice suppose que la numérisation est par-
faitement ciblée sur les entreprises affichant 
des effets marginaux positifs, qu’elles 
exportent ou non. Dans les deux régions, 
la plupart des gains sont réalisés les premières 
années. Dans la mesure où les résultats pré-
sentés par Cusolito, Lederman et Peña (2020) 
sont robustes, ils indiquent que la plupart des 
gains peuvent être réalisés rapidement en 
ciblant d’abord les entreprises moins produc-
tives. Une autre implication importante sur 
l’action à mener est que la plupart des gains 
en termes de productivité monétaire sont 
associés à  la numérisation des entreprises 
moins avancées qui n’exportent pas et des 
entreprises exportatrices qui affichent le 
revenu le plus élevé par unité de facteur de 
production (rentabilité) avant la numérisation 
(voir Cusolito, Lederman et  Peña 2020).  
Ces résultats sont cohérents avec l’idée que les 
prix intérieurs diminueront probablement 
à mesure que les entreprises non exporta-
trices accroissent leur production, cet effet 
étant moins marqué s’il s’agit de petites entre-
prises. Le ciblage des programmes de numéri-
sation sur les entreprises les moins avancées  
pourrait donc produire les gains les plus 
importants à court terme. 

Lorsque l’analyse de la numérisation porte 
sur toutes les entreprises — celles qui affichent 
des effets marginaux négatifs et celles qui 
affichent des effets marginaux positifs — l’am-
pleur et la trajectoire des gains de productivité 
monéta i re cumulés sont ent ièrement 
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différents, comme le montre le panneau b de la 
figure 5.4. Les entreprises peuvent enregistrer 
une baisse de productivité monétaire lorsque 
les effets de l’accroissement de la concurrence 
sur les prix l’emportent sur les gains d’effi-
cience et d’échelle. Ces effets favorables à la 
concurrence s’expliquent par la baisse des 
coûts de recherche, du fait qu’ils facilitent les 
comparaisons de prix pour les consomma-
teurs. Les études empiriques sur l’effet de 
la numérisation sur les prix sont résumées 
dans Goldfarb (2020) et Goldfarb et Tucker 
(2019). Elles montrent que les prix diminuent, 
de même que leur dispersion — sur les mar-
chés en ligne des pays à revenu élevé — bien 
que la  dispersion des prix reste élevée5. 
la diminution des prix et de leur dispersion 
associée à la baisse des coûts de recherche est 
encore plus évidente dans les pays à revenu 
faible ou intermédiaire (Goldfarb 2020). Cela 
tient essentiellement au fait que les nouvelles 
technologies de communicat ion sont 

beaucoup plus utiles que l’infrastructure exis-
tante et que les commerçants n’ont pas les 
moyens de manipuler les algorithmes de 
recherche6. Le panneau b de la figure 5.4 
montre les gains de productivité monétaire 
que produirait la mise en place d’un site Web 
dans toutes les entreprises de l’échantillon 
sans site Web. Comme dans le cas d’un ciblage 
parfait, la plupart des gains sont réalisés les 
premières années après l’adoption, tant dans 
la région MENA qu’en Afrique subsaharienne. 
Mais dans le scénario d’adoption par toutes 
les entreprises (pas seulement celles qui enre-
gistrent des effets marginaux positifs), les 
gains cumulés de productivité monétaire pro-
duits les premières années sont beaucoup 
moins importants que dans le cas d’un ciblage 
parfait, du fait que les faibles gains en termes 
de productivité monétaire des entreprises 
exportatrices initialement peu rentables 
annulent en partie les gains plus importants 
des entreprises non exportatrices initialement 

FIGURE 5.4 Gains de productivité monétaire cumulés dans les entreprises du secteur manufacturier formel 
dans les pays du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord et d’Afrique subsaharienne, avec et sans ciblage

Sources : Calculs basés sur les estimations de Cusolito, Lederman et Peña 2020 et sur les données tirées des enquêtes de la Banque mondiale auprès des entreprises. 
Note : Le panneau a représente une simulation des gains de productivité totale des facteurs (basée sur le chiffre d’affaires) accumulés dans le secteur 
manufacturier de chaque région en supposant que la numérisation est entièrement ciblée sur les entreprises qui affichent des effets marginaux positifs. Le 
panneau b porte sur toutes les entreprises (effets marginaux négatifs et positifs). On suppose un taux d’adoption concave pour l’ensemble des entreprises 
et égal à 5 % par an. Ce taux correspond au taux d’adoption annuel moyen à l’échelle mondiale, calculé en utilisant les deux dernières séries de données de 
panel recueillies pour l’analyse économique. On suppose également que le programme de mise en place d’un site Web commence par les entreprises les moins 
rentables. Chaque entreprise a son propre effet marginal, selon ses caractéristiques, les deux plus importantes étant la rentabilité avant la mise en place d’un site 
Web et le fait d’exporter ou non. Pour élargir l’échantillon de pays inclus dans la simulation, Cusolito, Lederman et Peña (2020) utilisent la dernière série de 
données recueillies pour l’enquête de la Banque mondiale auprès des entreprises. Cette série comprend un plus large échantillon de pays de la région MENA 
que celui utilisé dans l’analyse économétrique parce que plusieurs pays de la région disposent uniquement de données transversales (au lieu de données de 
panel) et n’ont donc pas pu être utilisés pour estimer les principaux effets de la numérisation. Pour la région MENA, des simulations contrefactuelles ont été 
effectuées dans un échantillon de huit pays : République arabe d’Égypte, Iraq, Israël, Jordanie, Liban, Maroc, Tunisie et République du Yémen. Les données pour 
les deux régions sont des moyennes corrigées en fonction du PIB et de la PPA. Les résultats concernant les moyennes simples sont disponibles sur demande. 
Voir Cusolito, Lederman et Peña (2020) pour des précisions techniques sur l’estimation des effets marginaux sur les entreprises. Les données relatives à chaque 
région ont été normalisées pour obtenir une valeur initiale égale à zéro l’année 0. PPA = parité de pouvoir d’achat.
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peu rentables. Avec le temps, les entreprises 
plus productives sont progressivement ciblées 
et incorporées dans l’analyse. Étant donné que 
les entreprises à productivité élevée demandent 
généralement des marges bénéficiaires plus 
élevées, les baisses de prix dues à la numérisa-
tion sont moins marquées dans ces entreprises 
que dans les entreprises peu productives, 
ce qui explique la courbe descendante sur le 
panneau b de la figure 5.4 pour la  région 
MENA. 

A mesure que les entreprises adoptent des 
outils numériques, tels que des sites Web, leur 
clientèle s’élargira probablement. Il se pour-
rait donc que des créations d’emplois viennent 
s’ajouter aux gains d’efficience. En d’autres 
termes, l’échelle de production augmentera 
probablement à mesure que les outils numé-
riques permettent d’élargir la  clientèle. 
Cusolito, Lederman et  Peña (2020) exa-
minent cet effet sur la demande de main-
d’œuvre au niveau des entreprises. 

Afin de comprendre la raison pour laquelle 
il est justifié de cibler les entreprises à faible 
productivité, il est bon de rappeler que  
l’adoption des outils numériques (tels que les 
sites Web) influence la  performance des  
entreprises à trois égards : a) elle favorise 
la concurrence du fait que le prix des biens 
produits diminue avec la diminution des 
coûts de recherche ; b) elle améliore l’effica-
cité à mesure que les entreprises accèdent 
à des fournisseurs d’intrants plus compétitifs ; 
c) elle crée un effet d’échelle à mesure que les 
entreprises élargissent leur clientèle poten-
tielle. Les résultats montrent que la rentabi-
lité augmente dans le groupe des entreprises 
peu rentables qui n’exportent pas. Elle aug-
mente également dans le groupe des entre-
prises à forte rentabilité qui exportent. Si 
donc le gouvernement cherche à maximiser 
les profits (dans le secteur manufacturier), il 
pourrait axer les efforts de numérisation sur 
les entreprises peu rentables qui produisent 
pour le marché intérieur ou sur les entreprises 
à forte rentabilité qui produisent pour les 
marchés extérieurs. En revanche, si le gouver-
nement cherche à maximiser le bien-être du 
consommateur plutôt que les profits des 
entreprises, le ciblage optimal serait l’inverse. 
Les effets d’échelle semblent presque 

homogènes pour toutes les entreprises — 
autrement dit, l’ampleur de ces effets est pra-
tiquement indépendante de la  rentabilité 
d’une entreprise. Si donc l’objectif est de créer 
des emplois, aucun ciblage n’est nécessaire.

Le panneau a de la figure 5.5 montre les 
résultats des simulations de création d’em-
plois dans le secteur manufacturier formel 
des pays de la région MENA et de l’Afrique 
subsaharienne lorsque l’adoption des techno-
logies numériques vise les entreprises qui 
affichent des gains en termes de productivité 
monétaire après avoir mis en place un site 
Web. Les effets globaux ont tendance à être 
plus significatifs en Afrique subsaharienne 
que dans la région MENA parce que la pro-
portion initiale d’entreprises sans site Web 
était plus grande en Afrique subsaharienne 
que dans la région MENA. On voit sur le 
panneau a que la mise en place d’un site Web 
dans toutes les entreprises du secteur manu-
facturier augmenterait de 6 % environ la pro-
babilité d’emploi dans la région MENA, et de 
8 % environ en Afrique subsaharienne. Ces 
chiffres doivent naturellement être interprétés 
avec prudence, compte tenu des hypothèses 
qui sous-tendent le modèle7. Ils se situent tou-
tefois dans la  fourchette des estimations 
publiées dans les ouvrages universitaires. 
Selon Hjort et Poulsen (2019), l’installation 
de câbles Internet à haut débit en Afrique 
subsaharienne a accru de 7 à 13 points de 
pourcentage la probabilité d’emploi au niveau 
local8. Ces scénarios supposent cependant 
que la numérisation est parfaitement ciblée 
sur les entreprises affichant des effets margi-
naux positifs sur le chiffre d’affaires. Selon les 
effets sur la demande de main-d’œuvre esti-
més par Cusolito, Lederman et Peña (2020), 
ce scénario n’accroît que légèrement l’effet 
cumulé sur la demande de main-d’œuvre 
dans le secteur parce que les gains de rentabi-
lité ont un faible effet positif sur la demande 
de main-d’oeuvre9. De fait, lorsque l’ensemble 
de l’échantillon d’adoptants est ciblé, que l’ef-
fet marginal sur la rentabilité soit positif ou 
négatif, la  croissance de l’emploi tombe 
à  environ 5 % dans la  région MENA 
et à moins de 8 % en Afrique subsaharienne 
(figure 5.5, panneau b). 
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Croissance de l’emploi dans 
les secteurs du tourisme 
et de l’hôtellerie
L’adoption des technologies numériques 
accroît également l’activité dans les secteurs de 
services, comme le tourisme, qui dépendent de 
l’aptitude à communiquer aux clients étran-
gers potentiels des informations sur les ser-
vices offerts dans un pays (voir aussi le chapitre 
4). Compte tenu des différences linguistiques 
et de la distance géographique entre les pays, 
les touristes potentiels utilisent Internet pour 
choisir leurs destinations. la mesure dans 
laquelle les prestataires de services locaux, 
comme les hôtels et autres acteurs du secteur 
de l’hôtellerie-restauration, disposent d’outils 
numériques pour atteindre les clients dans des 
pays éloignés est importante pour le dyna-
misme du secteur. Par exemple, le nombre de 
pages consultées sur le site TripAdvisor concer-
nant les possibilités d’hébergement, les attrac-
tions touristiques (musées, visites guidées, etc.) 

et les restaurants en Jordanie a doublé entre 
2017 et 2019, passant de 1,25 à 2,5 millions 
de pages par mois (Lopez-Cordova 2020).  
Sur la même période, les voyageurs se rendant 
en Jordanie ont également davantage recouru 
aux plateformes telles que Booking.com pour 
faire leurs réservations dans des établissements 
traditionnels (hôtels) et  non traditionnels 
(chambres d’hôte). 

Lopez-Cordova (2020) fournit des estima-
tions économétriques préliminaires des effets  
potentiels de l’accroissement de la couverture 
des outils numériques B2C sur le nombre  
de touristes. Cette étude utilise un modèle 
bien documenté dans les publications sur le 
commerce international — le modèle gravita-
tionnel — pour évaluer les facteurs qui 
influent sur le nombre de touristes (par paire 
de pays). Selon les estimations, la couverture 
des outils B2C (représentée par l’indice du 
commerce électronique B2C du Forum éco-
nomique mondial) tend à atténuer l’impact 
des différences linguistiques, des frontières  

FIGURE 5.5 Croissance de l’emploi due à la mise en place de sites Web dans la région Moyen-Orient 
et Afrique du Nord et en Afrique subsaharienne, avec un ciblage parfait et sans ciblage

Source : Calculs basés sur des estimations des effets marginaux par Cusolito, Lederman et Peña 2020. 
Note : Les graphiques montrent la croissance cumulée de l’emploi en pourcentage, par rapport au scénario de croissance nulle du nombre de sites Web depuis 
la dernière année des enquêtes de la Banque mondiale auprès des entreprises. Le taux d’adoption annuel est de 5 %, ce qui correspond au taux d’adoption 
annuel moyen au niveau mondial, calculé en utilisant les deux dernières séries de données de panel recueillies pour l’analyse économique. Le schéma d’adoption 
reflète une fonction concave. Les entreprises sont classées en fonction de leur productivité monétaire avant la mise en place d’un site Web. Cusolito, Lederman 
et Peña (2020) ont estimé deux effets marginaux : un effet d’échelle direct qui se traduit par la croissance de l’emploi ; et l’effet de la mise en place de sites Web sur 
la productivité monétaire, qui a elle-même une incidence sur l’emploi. Ce dernier effet est faible mais positif, ce qui signifie que les gains de productivité 
accroissent le nombre d’emplois et que la demande de main-d’œuvre augmente avec la productivité monétaire. Les graphiques montrent les effets simulés de 
la somme des deux effets. la simulation suppose que le nombre d’entreprises du secteur manufacturier formel est fixe dans chaque pays et région : il n’y a aucune 
entrée ou sortie d’entreprises. la région MENA comprend 10 pays : Djibouti, République arabe d’Égypte, Iraq, Israël, Jordanie, Liban, Maroc, Tunisie, Cisjordanie 
et Gaza, et République du Yémen. Faute de données disponibles pour estimer la productivité totale des facteurs à Djibouti ou en Cisjordanie et à Gaza, 
la croissance simulée de l’emploi dans ces pays est minimale puisque les effets indirects de l’amélioration de la productivité des facteurs ne sont pas pris en 
compte. Les données pour les régions sont des moyennes pondérées corrigées en fonction du PIB et de la PPA. Les résultats concernant les moyennes simples 
sont disponibles sur demande. Les données relatives à chaque région ont été normalisées pour obtenir une valeur initiale égale à zéro l’année 0.
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et de la distance géographique sur le tourisme 
bilatéral. En réduisant les coûts associés à la 
réduction des barrières linguistiques et à la 
prospection de clients dans des pays loin-
tains, l’adoption des outils numériques tend 
accroître le tourisme. Lopez-Cordova obtient 
des résultats comparables en utilisant les don-
nées Google Trends sur le recours aux plate-
formes de voyage comme TripAdvisor. 

La figure 5.6 montre les répercussions  
sur le tourisme dans les pays d’accueil de 
la région MENA et d’Afrique subsaharienne 
les mieux classés selon l’indice B2C du Forum 
économique mondial. Le schéma d’adoption 
est conforme au modèle logit décrit plus haut. 
En d’autres termes, il suppose que l’adoption 
de stratégies B2C dans le secteur hôtelier de 
chaque pays est comparable à l’adoption de 
technologies pour lesquelles l’infrastructure 
correspondante existe déjà : le schéma 
d’adoption suit une trajectoire de croissance 
exponentielle à mesure que davantage d’en-
treprises utilisent des outils B2C. Ici encore, 
les résultats de la simulation montrent que 
l’adoption des technologies numériques pro-
duit des gains plus significatifs en Afrique 
subsaharienne que dans la région MENA 

parce que le point de départ est plus faible (en 
2017). Les gains en Afrique subsaharienne  
plafonnent à environ 90 % de plus en 2047 
qu’en 2017, alors que dans la région MENA, 
ils sont de 70 % par rapport à 2017. Cela 
étant, les gains n’atteignent leur maximum 
qu’au bout de 20 ans environ, selon les 
simulations. 

Le bon sens donne à penser que l’augmen-
tation du nombre de touristes est associée 
à une augmentation du nombre d’emplois  
dans le secteur de l’hôtellerie. Lopez-Cordova 
(2020) montre donc une corrélation entre le 
nombre d’emplois et le nombre de touristes. 
Sur la base de cette corrélation, on peut esti-
mer le nombre potentiel d’emplois qui seraient 
créés si les scénarios décrits dans la figure 
5.6 se matérial isaient. La f igure 5.7  
montre les résultats. Ici encore, avec un point 
de départ plus faible, l’Afrique subsaharienne 
affiche un gain plus important que la région 
MENA (46 % et environ 37 %, respective-
ment). Compte tenu de l’adoption rapide des 
outils B2C, ces gains se concrétisent vers 
2034–35 et se stabilisent à mesure que les 
pays atteignent les scores maximums pos-
sibles selon l’indice B2C. Si ces résultats sont 

FIGURE 5.6 Croissance estimée du nombre de touristes due à l’adoption d’outils B2C dans la région 
Moyen-Orient et Afrique du Nord et en Afrique subsaharienne, 2017–47

Source : Calculs basés sur les résultats présentés dans Lopez-Cordova 2020. 
Note : Ces scénarios correspondent au scénario « élevé » mentionné dans Lopez-Cordova (2020). Le schéma d’adoption des outils numériques B2C suit 
la fonction logit décrite dans le corps du texte. L’adoption est plus rapide qu’avec la fonction concave, qui est plus appropriée pour modéliser la diffusion 
des infrastructures numériques que celle des technologies en général. Selon les estimations de Lopez-Cordova (2020), l’élasticité de l’emploi dans 
l’hôtellerie par rapport au nombre de touristes est légèrement inférieure à 0,6 %. Les données relatives à chaque région ont été normalisées pour obtenir 
une valeur initiale « 1 » en 2017. B2C = cybercommerce de détail.
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valides, on peut en déduire que le nombre 
d’emplois augmente fortement lorsque les 
entreprises des secteurs touristique et hôtelier 
ont accès aux clients potentiels qui parlent des 
langues différentes et  viennent de pays 
lointains. 

Réduction du chômage et aug-
mentation du taux d’activité des 
femmes 
Les technologies numériques, notamment les 
plateformes numériques, peuvent également 
avoir des retombées positives sur le marché du 
travail en réduisant les coûts de recherche 
et d’appariement des offres et demandes d’em-
ploi, et en améliorant la qualité et la rapidité 
de cet appariement. Selon une nouvelle étude 
de Lederman et Zouaidi (2020), l’adoption 
des technologies numériques est associée 
à une réduction du « chômage frictionnel », 
c’est-à-dire la part du chômage qui n’est pas 
due aux cycles économiques. Plus précisé-
ment, Lederman et Zouaidi estiment les cor-
rélations partiel les entre l’uti l isation 
d’Internet en général et pour effectuer des 
paiements, d’une part, et  le chômage de 

longue durée, d’autre part. Ils constatent que 
seule l’incidence des paiements électroniques  
(pourcentage d’adultes qui déclarent avoir uti-
lisé Internet pour effectuer des paiements en 
2014 et 2017) est une variable explicative 
robuste du chômage frictionnel. En outre, les 
estimations de la corrélation partielle sont 
généralement un peu plus élevées si on utilise 
des variables instrumentales plutôt que  
la méthode des moindres carrés ordinaires, ce 
qui donne à penser qu’il existe un lien de cau-
salité – plus le nombre de paiements électro-
niques augmente (pas le recours à Internet 
proprement dit), plus le chômage de longue 
durée diminue. 

La figure 5.8 présente les résultats de 
la simulation effectuée pour illustrer la réduc-
tion potentielle du chômage due aux effets  
marginaux estimés par Lederman et Zouaidi 
(2020), avec un schéma d’adoption concave 
des paiements électroniques. La figure  
indique le niveau moyen (pondéré en fonction 
du nombre d’habitants) des taux de chômage 
régionaux à mesure que le recours à Internet 
pour effectuer des paiements se généralise 
et finit par atteindre 100 % de la population 
adulte. Le taux de chômage initial en 2017 

FIGURE 5.7 Croissance estimée des emplois liés au tourisme due à l’adoption d’outils numériques B2C 
dans la région Moyen-Orient et Afrique du Nord et en Afrique subsaharienne, 2017–47

Source : Calculs basés sur les résultats présentés dans Lopez-Cordova 2020. 
Note : Ces scénarios correspondent au scénario « élevé » mentionné dans Lopez-Cordova (2020). Le schéma d’adoption des outils numériques B2C suit 
la fonction logit. L’adoption est plus rapide qu’avec la fonction concave, qui est plus appropriée pour modéliser la diffusion des infrastructures numériques 
que celle des technologies en général. Les données relatives à chaque région ont été normalisées pour obtenir une valeur initiale « 1 » en 2017.  
B2C = cybercommerce de détail.
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FIGURE 5.8 Réduction du chômage due à la généralisation des paiements électroniques dans la région 
Moyen-Orient et Afrique du Nord et en Afrique subsaharienne, 2017–33

Sources : Calculs basés sur les estimations de Lederman et Zouaidi 2020 et les données de l’Organisation mondiale du Travail concernant le chômage. 
Note : Le graphique montre la réduction des taux de chômage de longue durée dans la région MENA et en Afrique subsaharienne (taux moyens, pondérés en 
fonction du nombre d’habitants), à mesure que le pourcentage de la population adulte utilisant les paiements électroniques (définis comme le recours à Internet 
pour effectuer un paiement) se rapproche de 100 %. Les taux de chômage ne tomberont probablement pas à zéro. à mesure qu’ils diminuent, il est à prévoir que le 
marché du travail s’adaptera par d’autres marges d’ajustement, notamment la diminution du nombre de personnes travaillant dans le secteur informel 
et l’augmentation des salaires réels. Les estimations de Lederman et Zouaidi (2020) tiennent compte des facteurs cycliques et du caractère informel de l’économie.
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était nettement plus faible en Afrique  
subsaharienne que dans la région MENA, 
selon les statistiques de l’Organisation inter-
nationale du Travail. Le chômage de longue 
durée diminue lentement mais sûrement. 
La simulation présentée dans le graphique, 
avec un chômage frictionnel nul, a peu de 
chances de se concrétiser parce que, à mesure 
que le chômage diminue, le marché du travail 
s’adaptera probablement par d’autres marges 
d’ajustement, notamment la diminution du 
nombre de personnes travaillant dans le sec-
teur informel et, à terme, l’augmentation des 
salaires réels. Ces simulations supposent que 
ces variables restent inchangées. En d’autres 
termes, Lederman et  Zouaidi (2020) 
contrôlent ces variables, en produisant des 
estimations de l’effet marginal de l’incidence 
des paiements électroniques qui sont incohé-
rents avec les ajustements du marché du tra-
vail par le biais de différentes marges 
d’ajustement. Quoi qu’il en soit, les résultats 
corroborent l’existence d’effets importants 
sur le chômage qui pourraient être démontrés 
au moyen d’autres variables. 

Les résultats présentés jusqu’ici pro-
viennent de comparaisons internationales. 
Mais des études récentes sur le lien entre 

l’avènement d’Internet et ses retombées sur le 
marché du travail utilisent des données micro 
en panel tirées d’enquêtes sur le marché du 
travail. Selon El-Mallakh (2020), la recherche 
d’emploi sur Internet en République arabe 
d’Égypte accroît de 10 points de pourcentage 
les possibilités d’emploi d’un chômeur. Cela 
ne s’applique cependant pas aux femmes ni 
aux chercheurs d’emploi en milieu rural. Le 
taux d’activité des femmes en Égypte aug-
mente également avec le recours aux plate-
formes de recherche d’emploi. En outre, 
Viollaz et Winkler (2020) constatent que les 
connexions Internet assurées par les 
antennes-relais de téléphonie mobile ont amé-
lioré le taux d’activité des femmes en 
Jordanie. Plus précisément, un accroissement 
de 1 point de pourcentage de l’accès  
à Internet a entraîné un accroissement du 
taux d’activité des femmes de 0,8 point de 
pourcentage, peut-être dû à l’évolution des 
normes sociales. 

Les données internationales confirment 
cependant l’idée selon laquelle l’avènement de 
l’économie numérique est associé à  un 
accroissement du taux d’activité des femmes. 
Lederman et Zouaidi (2020) ont estimé les 
modèles de régression qui établissent un lien 
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FIGURE 5.9 Corrélation entre les paiements électroniques et le taux d’activité des femmes en 2017

Sources : Calculs basés sur les données de la base de données Global Findex, de la base de données ILOSTAT de l’Organisation internationale du Travail et du FMI (2020). 
Note : Les paiements électroniques correspondent au pourcentage des plus de 15 ans ayant répondu « a utilisé l’Internet pour payer des factures ou acheter quelque chose l’année 
dernière ». Le panneau a montre la corrélation entre les paiements en ligne et le taux d’activité des femmes en 2017 dans les pays considérés, après prise en compte de l’emploi dans 
le secteur informel. Le panneau b montre la corrélation entre les paiements électroniques et le taux d’activité des femmes en 2017 dans les pays considérés, après prise en compte du 
PIB réel par habitant en PPA. PPA = parité de pouvoir d’achat.
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entre le taux d’activité des femmes dans diffé-
rents pays et l’incidence des paiements numé-
riques. La corrélation partielle est d’environ 
+0,38, après prise en compte du niveau d’ins-
truction des femmes, du PIB par habitant 
(utilisé comme indicateur du niveau des 
salaires) et de l’inflation (pour tenir compte 
des cycles économiques, mais cette variable 
n’est pas significative). La figure 5.9 montre 
ces résultats. Les mêmes estimations faites 
pour le taux d’activité des hommes ne sont 
pas statistiquement significatives, ce qui 
signifie que l’économie numérique pourrait 
avoir un effet plus positif sur le taux d’activité 
des femmes. Cette constatation corrobore 
cel les faites en Jordanie par Viollaz 
et Winkler (2020). 

La f igure 5.10 montre l’évolut ion  
potentielle du taux d’activité des femmes 
dans la  région MENA et  en Afrique 

subsaharienne. Il combine l’effet marginal 
calculé par estimation économétrique  
à partir de données internationales, avec 
une fonction concave pour la généralisation 
des paiements électroniques dans la popula-
tion adulte de chaque pays. En 2017, le taux 
d’activité des femmes était nettement plus 
élevé en Afrique subsaharienne que dans 
la région MENA. Mais dans les deux cas, 
la généralisation des paiements électroniques 
tend à accroître structurellement le taux 
d’activité des femmes à long terme. On peut 
supposer que si les paiements électroniques 
se généralisaient plus rapidement que dans  
le scénario du statu quo représenté dans la 
figure 5.10, les progrès seraient également 
plus rapides. Dans la région MENA, le taux 
d’activité des femmes passerait d’environ 
23 % à plus de 45 %, soit pratiquement le 
double. 
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FIGURE 5.10 Accroissement potentiel du taux d’activité des femmes dû à la généralisation 
des paiements électroniques dans la région Moyen-Orient et Afrique du Nord et en Afrique 
subsaharienne, 2017–49

Sources : Calculs basés sur les données de l’Organisation internationale du Travail, la base de données Global Findex (Demirgüç-Kunt et al. 2018) et les 
indicateurs du développement dans le monde. 
Note : la corrélation partielle entre l’incidence des paiements électroniques et le taux d’activité des femmes dans les pays inclus dans ces simulations est 
estimée à +0.38, après prise en compte du nombre d’années de scolarité corrigé en fonction de l’apprentissage pour les femmes de chaque pays, du 
caractère informel de l’économie, du PIB par habitant (en PPA) et des taux d’inflation (pour tenir compte des cycles économiques). Cette estimation utilise 
la méthode des moindres carrés ordinaires et doit être interprétée avec prudence car elle n’indique pas forcément un lien de causalité entre les paiements 
électroniques et le taux d’activité des femmes. Les estimations de la corrélation partielle entre les paiements électroniques et le taux d’activité des hommes 
ne sont statistiquement pas différentes de zéro. PPA = parité de pouvoir d’achat.
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Résumé des avantages des tech-
nologies numériques

L’analyse a jusqu’ici mis l’accent sur les avan-
tages socioéconomiques de l’économie numé-
rique. Ces gains semblent importants. Le PIB 
par habitant pourrait augmenter de plus de 
40 % lorsque les services d’infrastructure 
numériques s’approchent de la couverture 
universelle dans les pays de la région MENA 
à revenu faible ou intermédiaire. La produc-
tivité monétaire dans le secteur manufactu-
rier pourrait augmenter de plus de 10 %  
lorsque toutes les entreprises du secteur 
mettent en place un site Web, et  l’emploi 
pourrait également augmenter sensiblement 
dans le secteur. En outre, les deux résultats 
pourraient être atteints relativement vite si 
la numérisation cible d’abord les entreprises 
à faible productivité. Le nombre de touristes 

pourrait augmenter de 70 % lorsque 
la  région MENA atteint les scores maxi-
mums possibles selon l’indice B2C, créant 
ainsi de nombreux emplois. Le chômage fric-
tionnel pourrait quasiment disparaître une 
fois que tous les adultes auront adopté les 
modes de paiement électronique et le taux 
d’activité des femmes doublerait presque. Il y 
a donc beaucoup à gagner et les gains s’éten-
draient vraisemblablement à l’ensemble de 
l’économie. La question est toutefois de savoir  
dans quels délais la couverture universelle 
peut devenir une réalité dans la région. Le 
chapitre 6 examine les moyens d’atteindre 
ces objectifs dans les trois piliers fondamen-
taux de l’économie numérique — infrastruc-
ture, systèmes de paiement électronique 
et réglementation essentielle pour assurer un 
commerce électronique dynamique. 
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Notes
 1. Les estimations de Calderon et  al. (2019) 

montrent que les effets marginaux de l’ac-
croissement de la  couverture des services 
numériques sont généralement plus significa-
tifs dans les pays disposant d’un capital 
humain plus important (mesuré par le loga-
rithme du taux brut de scolarisation secon-
daire) que dans les pays où le niveau 
d’instruction est plus faible. La figure 5.2  
utilise une estimation courante et  relative-
ment faible de l’effet marginal : 0.412. En 
principe, du fait que le taux de scolarisation 
secondaire est plus faible en Afrique subsaha-
rienne que dans la région MENA (non com-
pris les pays à revenu élevé), l’effet marginal 
pourrait être moins important, ce qui rédui-
rait les gains estimés pour l’Afrique subsaha-
rienne. Les estimations de Calderon et  al. 
(2019) indiquent cependant que l’effet d’inte-
raction entre l’éducation et  la couverture de 
l’infrastructure numérique est minuscule par 
rapport à l’ampleur des effets marginaux. Les 
auteurs peuvent fournir les calculs de ces dif-
férences sur demande. 

 2. L’estimation des coûts par utilisateur associés 
à  la prestation de services d’infrastructure 
numérique dépasse le cadre du présent rap-
port. Voir Ellershaw et  al. (2009) pour une 
évaluation détaillée du coût des services four-
nis aux populations rurales en Australie. Les 
écarts entre différents types d’infrastructures 
numériques ne sont pas importants compte 
tenu de la prédominance des réseaux câblés. 
En principe, l’adoption de technologies plus 
récentes comme Internet par satellite pourrait 
réduire le coût par utilisateur dans les régions 
à  faible densité démographique. Cependant, 
même dans les pays avancés, la  couverture 
et la qualité (vitesse de connexion) de l’accès 
à  Internet en milieu rural restent nettement 
inférieures à  celles des services fournis en 
milieu urbain (voir Koeppel 2019, par 
exemple). 

 3. L’entreprise typique (taille médiane) de 
l’échantillon utilisé pour l’estimation n’ex-
porte pas, n’a pas de site Web et est dirigée 
par une personne qui a 17 ans d’expérience.

 4. On suppose que le taux d’adoption annuel est 
de 5 %, ce qui correspond au taux d’adop-
tion annuel moyen au niveau mondial calculé 
en utilisant les deux dernières séries de don-
nées de panel recueillies pour l’enquête de 
la  Banque mondiale auprès des entreprises 
et  utilisées par Cusolito, Lederman et  Peña 
(2020) pour leur analyse.

 5. Par exemple, Brynjolfsson et  Smith (2000) 
comparent les prix des livres et  des disques 
compacts vendus en magasin et en ligne. Ils 
constatent que les prix en ligne sont inférieurs 
aux prix en magasin, mais la dispersion des 
prix reste forte. Les prix en ligne sont égale-
ment plus faibles pour les produits automo-
biles (Morton, Zettelmeyer et  Silva-Risso 
2003) et  les billets d’avion (Orlov 2011). 
la persistance de la dispersion est principale-
ment due à la manipulation intentionnelle des 
coûts de recherche par les entreprises. Les 
détaillants conçoivent leurs interfaces de telle 
sorte qu’il est relativement difficile d’obtenir 
le prix des produits, ce qui réduit la sensibi-
lité des consommateurs aux prix et  permet 
donc aux détaillants de maintenir des marges 
élevées (Ellison et  Ellison 2009 ; Hossain 
et Morgan 2006). 

 6. Jensen (2007) examine l’impact de la  télé-
phonie mobile sur le secteur de la pêche dans 
l’État du Kerala en Inde, en comparant les 
prix des sardines sur différents marchés, 
avant et après l’accès de l’État aux services de 
téléphonie mobile. Les résultats montrent que 
le téléphone mobile a fortement réduit la dis-
persion des prix. Un autre facteur qui sous-
tend ce résultat est l’adoption rapide de 
la  téléphonie mobile, associée à  l’utilisation 
du téléphone dans les marchés au poisson. 
Aker (2010) obtient un résultat similaire dans 
les marchés céréaliers au Niger, où des études 
montrent que le téléphone mobile a  forte-
ment réduit la  dispersion des prix. Par  
ailleurs, Parker, Ramdas et  Savva (2016)  
examinent un service de minimessages en 
Inde et  constatent que le service a  réduit 
la dispersion des prix des produits agricoles.

 7. Les résultats de la simulation supposent que 
le nombre d’entreprises dans le secteur manu-
facturier formel de chaque pays et région est 
fixe : il n’y a aucune entrée ou sortie. 

 8. Les estimations présentées par Hjort 
et Poulsen (2019) ne sont pas tout à fait com-
parables à  celles présentées ici. Leur étude 
estime l’effet sur l’emploi dans tous les sec-
teurs, en utilisant des enquêtes sur le marché 
du travail et  d’autres enquêtes auprès des 
individus. Les estimations de la figure 5.5 
concernent uniquement le secteur manufactu-
rier formel, et les gains atteignent leur maxi-
mum lorsque toutes les entreprises du secteur 
mettent en place un site Web. Dans la mesure 
où toutes les entreprises existantes ne mettent 
pas en place un site Web, les gains en termes 
d’emploi seraient moins élevés que dans le 
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scénario représenté dans le panneau a  de 
la figure 5.5. 

 9. Dans quelques pays, comme la  Cisjordanie 
et Gaza et la République du Yémen, l’impact 
indirect sur la demande de travail est ignoré 
parce que les données d’enquête ne per-
mettent pas de calculer la productivité moné-
taire des entreprises. Voir Cusolito, Lederman 
et  Peña (2020) pour des précisions 
techniques. 
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6Trois piliers fondamentaux  
de l’économie numérique

Comme le montre le cadre du rapport 
(chapit re  3),  la  créat ion d’un 
environnement favorable est cruciale 

pour le développement de l’économie 
numérique. Ce chapitre porte sur trois piliers 
essentiels (l’infrastructure numérique,  
le système de paiement électronique et le cadre 
de réglementation du commerce électronique) 
qui sous-tendent la création d’un environnement 
numérique favorable et d’une économie 
numérique efficace. Le chapitre examine les 
résultats des pays du Moyen-Orient et d’Afrique 
du Nord par rapport à ceux d’autres pays ayant 
des niveaux similaires de produit intérieur brut 
(PIB) par habitant. Tout en étant nécessaires, 
ces piliers ne sont en aucun cas suffisants, 
comme le met en évidence le paradoxe 
numérique de la région. Il a déjà été démontré 
que le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord sont 
nettement moins performants en matière  
de paiement électronique, s’écartant de 15 % 
de leur niveau d’adoption prévu, en fonction  
du niveau de développement. Le retard  
en matière de paiement électronique n’est pas 
imputable au retard de l’infrastructure  
de s  t e ch nolog i e s  de  l ’ i n for m at ion  
et de la communication (TIC) ni manifestement 
aux contraintes du secteur bancaire en soi. 
Sous réserve de la disponibilité des données, 
une analyse empirique plus poussée permettra 
de mieux comprendre les facteurs liés au faible 
niveau d’adoption des paiements électroniques 
dans la région.

Infrastructure numérique
Le développement de l’infrastructure des TIC 
varie selon les pays du Moyen-Orient  
et de l’Afrique du Nord et peut être amélioré  
en termes absolus en ce qui concerne  
la couverture, la qualité, la f iabil ité  
et le caractère abordable des services Internet 
dans de nombreux pays1.  En outre ,  
la couverture du haut débit fixe est inférieure 
aux attentes par rapport au PIB par habitant 
des pays. Cependant, dans le même temps,  
les données indiquent que, pour le niveau  
de revenu par habitant de la région,  
la couverture réseau est, en moyenne, 
comparable à celle des pays d’autres régions, 
essentiellement pour les réseaux mobiles 3G 
pour lesquels la couverture est d’au moins  
95  % (à  l ’exc e p t ion  d e  D j ib ou t i  
et de la Cisjordanie et Gaza). En ce qui concerne 
les réseaux 4G de plus grande capacité, les pays 
du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord  
(à l’exception de Djibouti et de l’Iraq) se situent 
au même niveau que celui des pays de leur 
groupe de revenu, avec une couverture d’au 
moins 75 % de la population, considérée 
comme le seuil minimum pour une connectivité 
adéquate2. Certains pays (principalement les 
membres du Conseil de coopération du Golfe) 
disposent de réseaux 5G de plus grande 
capacité encore. En ce qui concerne les coûts 
d’Internet pour les utilisateurs, le Moyen-
Orient et l’Afrique du Nord se situent dans  
la moyenne par rapport aux pays ayant  
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des niveaux de revenus similaires — les coûts 
d’Internet s’élèvent, en moyenne, à  1,7 %  
du revenu par habitant, ce qui est inférieur  
à la cible d’accessibilité des Nations Unies  
de 2 % du revenu national brut par habitant 
(voi r  la f igure B .6 de l ’annexe B).  
En ce qui concerne les vitesses d’accès  
à Internet, les résultats sont plus dispersés entre 
les pays du Moyen-Orient et de l’Afrique du 
Nord qu’ils ne le sont entre d’autres pays ayant 
un niveau de revenu similaire (certains pays ont 
des résultats supérieurs à la moyenne, d’autres 
i n f é r i e u r s )  ( v o i r  f i g u r e  B . 5 ) .  
Pour autant, dans l’ensemble, l’accès aux 
infrastructures n’explique pas le faible niveau 
d’adoption des paiements électroniques dans la 
région par rapport aux autres régions  
(voir les figures B.1 et B.3). 

Paiements électroniques
Les systèmes de paiement électronique, qui sont 
essentiels au fonctionnement de l’économie 
numérique, sont également à  la base  
du développement d’autres services financiers 
numériques, tels que le prêt et l’épargne  
en ligne. Malgré le paradoxe numérique  
de la région, des retards sont également évidents 
dans les systèmes de paiement traditionnels,  
qui reposent sur l’accès aux comptes bancaires. 
Gévaudan et Lederman (2020) constatent  
que les pays du Moyen-Orient et d’Afrique  
du Nord ont des systèmes de paiement moins 
bien développés que ceux des pays ayant  
un niveau de revenu similaire. Quel que soit le 
type de paiement (traditionnel ou moderne),  
les pays de la région, en moyenne, apparaissent 
en dessous des valeurs ajustées, avec des 
résultats inférieurs à ceux d’autres pays qui  
ont des niveaux de revenus similaires. Étant 
donné qu’elle s’applique non seulement aux 
méthodes de paiement électronique mais aussi 
aux systèmes de paiement traditionnels,  
cette contre-performance est le signe que 
le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord n’ont pas 
suffisamment d’accès aux services financiers 
dans l’ensemble du secteur, ce qui amène  
à se demander pourquoi il en est ainsi.

Arezki et Senbet (2020) notent que l’on 
pense souvent que le rôle surdimensionné  
de l’État dans l’économie étouffe l’innovation 
du secteur privé et empêche les progrès 
technologiques, ce qui, en fin de compte, 
entrave la croissance économique et la création 
d’emplois. Au moins dans le cas du secteur 
bancaire au Moyen-Orient et en Afrique  

du Nord cela ne semble pas se confirmer. 
L’analyse menée pour ce rapport évalue  
les effets de la réglementation bancaire  
et de la taille du secteur bancaire sur l’incidence 
des paiements électroniques3. Le Moyen- 
Orient et l’Afrique du Nord semblent présenter 
le niveau le plus élevé de restrictions 
réglementaires du secteur bancaire4 (suivis  
de l’Asie de l’Est et le Pacifique) et le deuxième 
plus grand secteur bancaire au monde. 
L’analyse a  examiné la relation entre  
les paiements électroniques, les réglementations 
bancaires et le développement des banques afin 
de déterminer si des différences apparaissent 
dans l’effet des restrictions bancaires  
et du développement du système bancaire  
sur les paiements électroniques, résultant  
des variations de l’Introduction (dans le modèle 
d’estimation) de variables considérées comme 
des facteurs favorisant le développement  
des paiements électroniques5.

L’analyse révèle que , dans toutes  
les spécifications du modèle, sauf une, utilisant 
tous les pays de l’échantillon autres que ceux  
du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord  
(reste du monde), les restrictions des activités 
bancaires sont statistiquement significatives  
et négativement corrélées avec le développement 
des paiements électroniques. De même,  
dans toutes les spécifications sauf une, utilisant 
les pays du reste du monde, le développement 
du système bancaire (actifs bancaires)  
est statistiquement significatif, mais dans  
ce cas, la relation est positivement corrélée avec 
le développement des paiements électroniques. 
Pour les trois estimations dans lesquelles  
la relation est statistiquement significative,  
une augmentation d’une unité de la variable  
des restrictions bancaires pour le groupe  
de pays du reste du monde diminue  
le développement des paiements électroniques 
de 1,8 à 2,9 points de pourcentage ; et une 
augmentation d’une unité des actifs bancaires 
augmente les paiements électroniques par  
un facteur de 0,15 à 0,31 point de pourcentage. 
Pourtant, on observe pour la région le schéma 
inverse : plus de restrictions du secteur bancaire 
sont associées à une incidence plus élevée des 
paiements électroniques (un effet d’environ  
1 point de pourcentage), alors qu’aucune 
corrélation n’est observée entre la taille  
du secteur bancaire et l’incidence des paiements 
électroniques (pour les détails du modèle 
d’estimation et des résultats, voir l’annexe A, 
tableau A.1). Ce résultat donne à penser que  
les pays du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord 
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ont des obstacles structurels au développement 
des paiements électroniques qui ne s’expliquent 
pas par la réglementation rigoureuse du secteur 
bancaire ou par le développement du système 
bancaire.

Réglementation du commerce 
électronique
Dans le contexte de l’économie numérique, 
l’environnement réglementaire est un catalyseur 
de l’adoption des technologies numériques.  
Il englobe des domaines vastes et divers comme 
les transactions et les signatures électroniques, 
la protection des consommateurs, la législation 
antitrust , la protection des données,  
la cybersécurité et la réglementation en matière 
de responsabilité. Un cadre de réglementations 
plus complet peut encourager le recours aux 
transactions numériques en instaurant une plus 
grande confiance à  l’égard des services 
numériques. Si l’on compare 20 pays  
du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord à 20 
pays d’autres régions pour mesurer le niveau  
de développement du cadre de réglementations 
favorable au commerce électronique, les pays  
à revenu intermédiaire (PRI) du Moyen-Orient 
et d’Afrique du Nord sont comparables aux 
autres PRI dans le domaine des documents 
élec t ron iques ,  ma is  pas  dans ce lu i  
des signatures électroniques, des protections  
de  l a  con f ident ia l i t é  de s  données ,  

des protections des consommateurs en ligne  
et de la cybersécurité (figure 6.1, panneau a).  
Les pays à revenu élevé (PRE) du Moyen-Orient 
et d’Afrique du Nord, en revanche, soutiennent 
favorablement la comparaison avec d’autres PRI 
en ce qui concerne les documents électroniques 
et les signatures électroniques, mais sont en 
retard par rapport aux autres PRI pour tous les 
autres domaines de réglementation (figure 6.1, 
panneau b).

Les pays du Moyen-Orient et de l’Afrique  
du Nord se distinguent des pays des autres 
rég ions par le fa it que, malgré une 
infrastructure TIC comparable à  celle  
de ses pairs (en particulier le haut débit mobile), 
la région est à  la traîne en ce qui concerne  
le cadre de réglementation favorable  
à l’économie numérique et l’adoption  
de services numériques de production comme 
ceux d’argent mobile. En ce qui concerne  
les autres indicateurs de l’environnement 
favorable, le Moyen-Orient et l’Afrique  
du Nord se situent au même niveau que  
le s  moyennes mondia les en mat ière  
de développement de l’administration en ligne 
(tableau B.4), mais accusent un léger retard  
sur les moyennes mondiales en ce qui concerne  
la qualité des institutions (tableau B.5).

La réglementation stricte du secteur 
financier ne semble toutefois pas expliquer 
cette contre-performance. Cet effet est unique 
à la région, ce qui met encore plus en évidence 

Source : Daza Jaller et Molinuevo 2020.
Note : PRE = pays à revenu élevé. MENA = Moyen-Orient et Afrique du Nord. PRI = pays à revenu intermédiaire.
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le paradoxe numérique. Néanmoins, les pays 
du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord  
ne doivent pas être relégués à une croissance 
lente des paiements électroniques qui 
progresse de manière graduelle et linéaire  
à travers les différentes étapes des paiements. 
Gévaudan et Lederman (2020) ont trouvé des 
éléments qui semblent indiquer la possibilité 
de passer d i rec tement d’un système  
de paiement en espèces à  un système  
de paiement électronique, quel que soit  
le niveau de développement du système 
bancaire. Ce saut pourrait être réalisé grâce  
à la croissance de l’utilisation de l’argent 
mobile, qui ne dépend pas nécessairement  
de l’accès à un compte bancaire traditionnel. 
Le Kenya, qui est moins développé que les 
pays du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord, 
e s t  rapidement  pas sé  à   u n n iveau  
de transactions non monétaires via son 
système M-PESA basé sur la téléphonie 
mobile qui éclipse désormais les pays  
du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord  
du point de vue de la valeur des transactions 
numériques. Un cadre de réglementation 
modernisé ou suffisamment souple pour 
s’adapter aux nouvelles technologies,  
comme ce fut le cas au Kenya, contribuerait  
à instaurer la confiance nécessaire pour 
inciter les consommateurs à  abandonner 
l’utilisation de l’argent liquide.

S i  le s  pi l iers  fondamentaux sont 
indispensables, les compléments analogiques 
de la croissance et du développement 
économiques numériques — notamment  
la contestabilité des marchés, les compétences 
et la responsabilité — le sont tout autant, 
sinon plus.

Tout ceci étant dit, l’avènement des 
technolog ies  numér iques pose dans  
le domaine public des défis qui vont nettement 
au-delà des avantages potentiels du point  
de vue des gains socio-économiques. Le 
chapitre 7 traite de ces défis et risques. 

Notes
 1. L’Algérie a  des vitesses de téléphonie mobile 

parmi les plus faibles au monde, et le Qatar  
et les Émirats arabes unis ont des vitesses parmi 
les plus rapides, probablement imputables  
à l’avènement des services 5G.

 2. Voir l’annexe B, figure B.1, panneau d ; 
figure  B.3 ; et https://a4ai.org/
meaningful-connectivity.

 3. Les services de la Banque mondiale (Robert 
Cull, Daniel Lederman et Davide Mare)  
ont compilé des données sur les paiements 

électroniques, la réglementation bancaire  
et le développement du système bancaire  
à partir de l’enquête Findex (Demirgüç-Kunt  
et al. 2018), de l’enquête Bank Regulation and 
Supervision Survey (Banque mondiale 2019a) 
et de Global Financial Development Database 
(Banque mondiale 2019b).

 4. Les services de la Banque mondiale ont calculé 
le degré de restrictions réglementaires sous  
la forme d’un indice qui tient compte  
de la possibilité pour les banques de participer 
à  des activités financières liées aux valeurs 
mobilières, à l’assurance et à l’immobilier.

 5. Les facteurs communs qui facilitent  
les paiements électroniques introduits 
séparément dans le modèle d’estimation sont  
la scolarisation dans l’enseignement secondaire, 
l’accès à l’électricité, l’utilisation d’Internet par 
les particuliers et les abonnements au téléphone 
mobile (voir annexe A).
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7Relever les défis  
et atténuer les risques

La montée en puissance des technologies 
numériques dans les domaines social et 
économique entraîne l’accumulation de 

quantités considérables d’informations et de 
données, ce qui pose des défis et des risques 
liés à  la manière dont les données sont 
accessibles, sauvegardées, traitées et déployées. 
Les données produites par les plateformes et 
les services numériques sont devenues un actif 
essentiel qui alimente la création d’une valeur 
économique supplémentaire et peut stimuler 
des interactions sociales et de l’activisme. Les 
cadres de gouvernance des données et les 
réglementations du marché peuvent contribuer 
à  instaurer la confiance à  l’égard des flux 
d’informations numériques et à atténuer les 
risques présentés par les technologies 
nu mér ique s ,  c om me  l e s  p ra t ique s 
ant iconcurrent ie l le s  des  ent repr i se s 
dominantes, la protection de la vie privée des 
i n d i v i d u s  e t  l a   p r o l i f é r a t i o n  d e 
la désinformation par les médias sociaux. Les 
préoccupations concernant la concurrence 
s’étendent aux marchés des infrastructures des 
technolog ies de l ’in format ion e t  de 
la communication (TIC), en plus du sous-
secteur des services numériques. Le présent 
chapitre examine successivement ces deux 
préoccupations, puis les risques potentiels 
associés aux médias sociaux. L’avant-dernière 
section aborde la question de la gouvernance 

des données et la dernière section traite de 
la confidentialité des données dans la gestion 
de la pandémie de COVID-19.

La libéralisation et la concurrence 
comme inducteurs de l’adoption 
de la technologie des données 
numériques mobiles 
Les perspectives de croissance de l’économie 
numérique sont inextricablement liées au 
développement du secteur des TIC, même si ce 
dernier n’est pas un catalyseur suffisant pour 
le premier1. La capacité du secteur des TIC 
à acquérir et à déployer les technologies les 
plus récentes est particulièrement importante, 
car elle peut influer favorablement sur le prix, 
la  qualité et la  couverture des services 
numériques offerts par le biais du haut débit et 
de la  téléphonie mobile. L’adoption d’une 
technologie est une décision prise au niveau de 
l’entreprise, influencée dans une large mesure 
par des facteurs liés au secteur et au marché, 
ma i s  aus s i  pa r  le s  pol i t iques ,  le s 
réglementations et les mesures des pouvoirs 
publ ics ,  qu’el les soient fondées sur 
la bienveillance ou sur des intérêts spécifiques.

Une grande partie des publications se 
concentre sur l’évolution de la réglementation 
et de la  politique de concurrence après 
la libéralisation (voir, par exemple, Laffont, 
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Rey et Tirole, 1997). Certaines études, comme 
Cramton et al. (2011) ou Rey et Salant (2012), 
évaluent la meilleure façon de concevoir les 
procédures d’attribution du spectre, qui sont 
courantes sur les marchés libéralisés des 
télécommunications mobiles, pour garantir 
la concurrence entre les opérateurs en aval. 
D’autres études évaluent dans quelle mesure 
les organismes de réglementation indépendants 
i n f lu e n t  su r  l a   p e r fo r m a nc e  d e s 
télécommunications après la privatisation, et 
trouvent peu d’avantages. Faccio et Zingales 
(2017) établissent l’effet positif du respect des 
meilleures pratiques réglementaires, mesuré 
par le score réglementaire de l’Union 
internationale des télécommunications (UIT), 
sur diverses mesures de l’efficacité du marché. 
Ils se demandent ensuite pourquoi les pays ne 
suivent pas systématiquement les meilleures 
pratiques réglementaires et fournissent des 
résultats soutenant la théorie de la captation 
de la réglementation. 

Comin et Hobijn (2009) étudient l’effet des 
variables institutionnelles, qui affectent le coût 
du lobbying et de la mise en place des obstacles 
à  l’entrée, sur la  vitesse de diffusion des 
technologies. Cervellati, Naghavi et Toubal 
(2018) utilisent la base de données CHAT 
(Comin et Hobijn 2009) pour analyser les 
liens entre démocratisation, ouverture au 
commerce et incitations à  l’adoption de 
technologies. Mais peu d’études empiriques 

portent sur le secteur des télécommunications 
mobiles2. 

Une nouvelle étude d’Arezki et al. (2021) 
semble être la première à exploiter le lancement 
s é q u e n t i e l  d e s  g é n é r a t i o n s  d e 
télécommunications mobiles (1G à 5G) pour 
examiner les effets de la libéralisation et des 
organismes de réglementation indépendants 
sur l’adoption de la technologie dans le secteur 
des TIC. L’étude s’appuie sur plusieurs bases 
de données pour élaborer quatre indicateurs 
du secteur des TIC : adoption de la technologie, 
libéralisation, participation étrangère et 
indépendance réglementaire (voir l’annexe C 
pour plus d’informations sur la construction 
de ces indicateurs). 

La figure 7.1 montre l’évolution du  
classement pour l’adoption des normes de 
téléphonie mobile au Moyen-Orient et en 
Afrique du Nord et en Afrique subsaharienne. 
Contrairement à l’Amérique du Nord, qui s’est 
rapidement hissée au premier rang et y est 
restée, certaines régions ont progressé 
beaucoup plus lentement sur l’échelle 
technologique, tandis que d’autres ont connu 
des revirements dans leur trajectoire, comme 
le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord, dont le 
classement a baissé depuis 2008. Le classement 
de l’Afrique subsaharienne a baissé jusqu’en 
2006, mais s’est amélioré depuis lors 
(figure 7.1). 

Sur le plan de la  régulation, la figure  
7.2 montre que la part des pays dotés d’une 
autorité de régulation indépendante est plus 
faible au Moyen-Orient et en Afrique du Nord 
que dans les autres pays à revenu intermédiaire 
et en Afrique subsaharienne. La possibilité que 
cet écart constitue une entrave à la capacité de 
la région à adopter les dernières technologies 
de téléphonie mobile est une question 
empirique, qui est compliquée par le fait que 
l’entrée d’étrangers sur le marché de 
la téléphonie mobile pourrait constituer une 
solution de rechange pour accélérer le rythme 
de l’adoption. 

La figure 7.3 montre la  libéralisation 
croissante des secteurs des télécommunications 
au Moyen-Orient et en Afrique du Nord ainsi 
qu’en Afrique subsaharienne, tandis que la 
figure 7.4 montre la  tendance à  la hausse 
correspondante à la participation étrangère 
dans le secteur depuis 2000. Ces régions ont 

Source : Arezki et al. 2021.
Note : Les groupes de pays sont représentés par les classements moyens simples de tous les pays 
membres pour chaque année donnée. Pour en savoir plus sur le classement de l’adoption des 
technologies, voir Arezki et al. (2021)
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des niveaux de participation étrangère parmi 
les plus élevés au monde. La libéralisation du 
secteur des télécommunications, au sens où 
elle autorise les investissements directs 
étrangers et la participation étrangère au 
secteur, pourrait ne pas suffire à aider la région 
et d’autres pays à revenu faible ou intermédiaire 
à  accéder aux dernières générations de 
téléphonie mobile. 

Arezki et al. (2021) examinent les facteurs 
déterminants de l’adoption de la technologie, 
en présentant un aperçu de la  façon dont 
l’entrée étrangère et l’indépendance 
réglementaire nationale interagissent pour 
inciter les acteurs du marché à effectuer les 
investissements nécessaires pour donner aux 
clients l’accès aux dernières générations de 
téléphonie mobile. Plus précisément, l’étude 
montre que la libéralisation et l’indépendance 
réglementaire augmentent ensemble (et non 
séparément) le taux d’adopt ion des 
technologies mobiles. La libéralisation à elle 
seule ne suffit pas à stimuler l’adoption des 
technologies, pas plus que la participation 
étrangère ou l’indépendance réglementaire 
à elles seules. 

Le tableau 7.1 présente une sélection 
d’est imations économétriques rel iant 
la concurrence à l’adoption de technologies 
par le biais de la  libéralisation et de 
la  réglementation. Le tableau montre 
l’importance de la  libéralisation et de 
l’indépendance de l’autorité de régulation des 
télécommunications, prises ensemble, pour 
l’augmentation du taux d’adoption des 
technologies de télécommunications3. Les 
variables utilisées sont décrites dans l’annexe 
C. À  elles seules, ni la  libéralisation ni 
l’indépendance de l’autorité de régulation 
n’ont de coeff icients stat ist iquement 
significatifs, et ils ne sont pas non plus robustes 
dans les différentes spécifications du modèle. 
Toutefois, le coefficient associé à l’interaction 
entre la libéralisation et l’indépendance de 
la régulation est statistiquement significatif, 
quel le  que soit  la  spéc i f icat ion de  
la  régression4. Par exemple, le coefficient  
d’interaction de 9,9 dans la colonne (2) du 
tableau 7.1 indique qu’une amélioration de 0,3 
du score de régulation peut multiplier par 3 
l’adoption de la  technologie, c’est-à-dire 

dépasser trois pays dans le classement de 
l’adoption de la  technologie des données 
mobiles. L’utilisation de la  participation 
é t r a n g è r e  d a n s  l e  s e c t e u r  d e s 
télécommunications (libéralisation de facto), 
au lieu de la libéralisation de jure, donne le 
même résultat : le coefficient d’interaction de 
la libéralisation de facto avec l’indépendance 
de la régulation est positif (dans ce cas, avec 
des magnitudes plus élevées) et statistiquement 
significatif. En bref, la  libéralisation et 
l’indépendance de la régulation peuvent toutes 
les deux être nécessaires pour aider une 
économie à accélérer le rythme d’adoption des 
technologies numériques. C’est du moins ce 
qui semble être le cas pour les technologies de 
transmission de données mobiles5. 

La concurrence sur le marché  
des services numériques
Les questions relatives à  la concurrence se 
posent également sur le marché des services 
numériques, sous la  forme de pratiques 
anticoncurrentielles. Le défi découle de 
la manière dont les données peuvent être 
traitées et utilisées. Avec la  montée en 
puissance des modèles économiques fondés sur 
les données, les décisions des administrations 

Source : Arezki et al. 2021, sur la base des données de l’Union internationale des télécommunications 
et des calculs de la Banque mondiale.
Note : Les barres représentent l’indépendance de l’autorité de régulation des TIC. Les scores sont 
normalisés pour être compris entre 0 et 1. Les groupes de pays sont représentés par la moyenne 
simple de tous les pays membres. TIC = technologies de l’information et de la communication.
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publiques et des entreprises peuvent être 
déléguées à des algorithmes autonomes et 
autoapprenants , capables de t ra iter 
l’information beaucoup plus efficacement que 
les humains, dans de nombreux secteurs allant 
des opérations boursières automatisées à la 
tarification du commerce de détail en ligne ou 
dans des utilisations plus courantes, comme 
la recherche, les jeux ou la conduite automobile. 
Ces systèmes de grande envergure posent de 
nouveaux types de défis aux lois antitrust et 

à  la concurrence, dont certains que les 
politiques actuelles ne sont pas suffisamment 
adaptées pour relever. Les pouvoirs publics du 
monde entier mènent des réflexions spécifiques 
sur la façon de relever les défis de la concurrence 
numérique et de comprendre comment et 
pourquoi la concurrence numérique diffère du 
comportement anticoncurrentiel traditionnel 
(voir COFECE 2018 ; Bureau de la concurrence 
Canada 2017).

La disponibilité de quantités croissantes 
d’informations personnelles permet aux 
entreprises numériques de pratiquer une 
discrimination par les prix plus ciblée. Ces 
pratiques ont des conséquences ambiguës sur 
le bien-être. D’une part, elles peuvent 
améliorer l’efficacité lorsqu’elles conduisent 
à   l a  cont e s t ab i l i t é  du  ma rché  e t 
à  l’accroissement des choix pour les 
consommateurs (par exemple, par une 
personnalisation plus fine des produits). 
D’autre part, elles peuvent faciliter les 
comportements anticoncurrentiels ou 
favoriser les entreprises au détriment des 
consommateurs lorsque les entreprises 
facturent des prix différents aux principaux 
consommateurs pour les arracher aux 
entreprises rivales, empêchant ainsi celles-ci 
d’at teindre une échel le eff icace. Les 
plateformes numériques sont incitées 
à recueillir autant de données à caractère 
personnel que possible auprès de leurs 
utilisateurs, qu’elles soient nécessaires au 
fonctionnement de la  plateforme ou 
à  l’amélioration du service fourni. Par 
exemple, les applications de covoiturage 
peuvent suivre les utilisateurs même lorsqu’ils 
ne se  déplacent  pas ,  t ransformant 
potentiellement une fonction d’amélioration 
du trajet en un outil de surveillance. 

Calvano et al. (2020) et Ezrachi et Stucke 
(2017) soulignent l’impact négatif sur les 
pratiques de concurrence que représentent 
divers types d’algorithmes d’apprentissage 
automatique et la collusion potentielle qui 
peut résulter de l’adaptation de plusieurs 
algorithmes les uns aux autres. Ces 
algorithmes de collusion d’intelligence 
artificielle « sans intervention humaine » 
s’avèrent souvent maximiser les profits, en 
plus d’être très sophistiqués pour punir les 

Source : Arezki et al. 2021.
Note : Les régions sont représentées par la moyenne simple du taux de participation étrangère dans 
leurs pays membres. Pour plus de détails sur le taux de participation étrangère, voir Arezki et al. (2021).
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l’information et de la communication.
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TABLEAU 7.1 Adoption de la technologie, libéralisation et indépendance de la régulation

Variable dépendante 

Score d’adoption de la technologie

Libéralisation Participation étrangère

(1) (2) (3) (4)

Libéralisation (t-1) −1.272 −4.759

(4.129) (3.680)

Participation étrangère (t-1) −5.605 −7.856*

(5.736) (4.753)

Score de la régulation (t-1) −10.76 −10.02 −10.55 −15.37***

(7.162) (6.170) (6.658) (5.704)

Libéralisation (t-1) × score de la régulation (t-1) 15.98** 9.941*

(7.054) (6.011)

Participation étrangère (t-1) × score de régulation (t-1) 24.42*** 23.88***

(8.101) (6.682)

Population (log) et PIB par habitant (log) oui oui oui oui

Effets fixes de pays et d’année oui oui oui oui

Effets fixes de la production de la technologie non oui non oui

 
Observations 2,283 2,283 2,598 2,598

R-carré 0.807 0.842 0.810 0.851

Source : Arezki et al. 2021.
Note : Les colonnes (1) et (2) correspondent respectivement aux colonnes (3) et (4) du tableau 1 d’Arezki et al. (2021). Les colonnes (3) et (4) correspondent 
respectivement aux colonnes (3) et (4) du tableau 2 d’Arezki et al. (2021). Les estimations des coefficients proviennent de régressions par moindres carrés ordinaires au 
niveau de l’année et du pays, sur la base des données annuelles de 2004 à 2018. Les écarts types robustes sont indiquées entre parenthèses. la variable dépendante 
est le score d’adoption de la technologie, un chiffre plus élevé signifiant un meilleur classement pour la technologie et une adoption plus rapide de celle-ci. 
la libéralisation est une variable muette, mesurée comme 0 avant l’année de la libéralisation et 1 l’année de la libéralisation et par la suite. Le score de régulation est un 
indicateur entre 0 et 1, 1 signifiant le score le plus élevé pour l’autorité de régulation des TIC. la principale variable d’intérêt dans les colonnes (1) et (2) est le score de 
la régulation interagissant avec la libéralisation ; dans les colonnes (3) et (4), il s’agit du score de la régulation interagissant avec la participation étrangère. Les 
régressions dans toutes les colonnes incluent des constantes et prennent en compte les effets fixes du pays et de l’année ; les colonnes (2) et (4) prennent également 
en compte l’effet fixe de la génération de technologie adoptée. TIC = technologies de l’information et de la communication.
* p < 0.1   ** p < 0.05   *** p < 0.01

écarts par rapport au prix souhaité et guider 
un retour aux résultats de la  collusion 
(Calvano et al. 2020). 

Su r  l e s  p l at e formes  nu mér ique s 
multidimensionnelles où les produits 
proposés d’un côté sont généralement gratuits 
(comme la plupart des modèles financés par 
la  publ icité), la  qual ité , en plus de 
la protection de la vie privée, est un aspect 
important de la  concurrence hors prix. 
Toutefois, il existe un risque que le marché 
assure une protection insuffisante de la vie 
privée, car les consommateurs ne pensent pas 
avoir le contrôle de leurs données (Stucke et 

Grunes 2016). Dans une enquête réalisée en 
2019 par le Pew Research Center aux États-
Unis, plus de 80 % des personnes interrogées 
ont déclaré avoir le sentiment d’avoir très peu 
ou pas de contrôle sur les données à caractère 
personnel collectées à  leur sujet par 
l’administration publique et les entreprises 
privées (Auxier et Rainie 2019). L’information 
imparfaite crée ainsi un « équil ibre 
dysfonctionnel » avec un manque de 
concurrence en matière de protection de 
la vie privée, car la demande de droits à la vie 
privée par les consommateurs est trop faible 
pour créer de solides incitations du marché.
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Risque associé aux médias 
sociaux numériques
Une autre préoccupation est la possibilité 
d’effets sociaux négatifs découlant de 
l’utilisation des médias sociaux. En ce qui 
concerne l’agitation sociale, les observations 
sont complexes. Les médias sociaux sont liés 
à une augmentation de l’activisme social, 
avec la réserve qu’il s’agit simplement d’un 
canal permettant de relier les gens autour 
d’un mécontentement existant. Fergusson et 
Molina (2019) sont parmi les premiers 
auteurs à mettre en évidence un effet causal 
de Facebook à l’échelle mondiale, en utilisant 
une stratégie crédible pour déterminer le 
nombre de protestations aux niveaux 
national, infranational et individuel. Ils 
estiment que, depuis son lancement en 2006, 
Facebook a contribué à augmenter le nombre 
de protestations dans le monde de 14 %  
à 22%6. L’utilisation accrue de Facebook7, 
lorsqu’il est disponible, réduit les coûts de 
l’action collective. L’émergence de Clubhouse, 
une application participative de type podcast, 
donne la parole à de nombreuses personnes 
dont la liberté d’expression via les médias 
traditionnels est limitée (Yee et Fassihi 2021). 
Les médias sociaux semblent également avoir 
des effets d’entraînement sur l’action 
collective au-delà des frontières, en inspirant 
des personnes partageant les mêmes idées 
dans d’autres pays (Arezki et al. 2020). 

En ce qui concerne l’utilisation des médias 
numériques à des fins de radicalisation, les 
données de fait semblent indiquer que les 
médias sociaux ne jouent pas un rôle direct. 
Berger et Morgan (2015) constatent qu’ISIS 
a réussi à utiliser Twitter pour diffuser son 
message, mais que l’utilisation de Twitter n’a 
pas eu d’incidence directe sur le nombre 
d’attentats terroristes. Abdel Jelil et al. (2018) 
désagrègent les données d’ISIS au niveau de 
l’éducation par pays pour constater que les 
aspirants recrues de Daesh sont plus instruits 
que la moyenne des hommes dans leur pays 
d’origine. L’étude vérifie que le chômage est 
u n  f a c t eu r  d e  p r e m i e r  o rd r e  d e 
la radicalisation et prouve que les conditions 
socio-économiques au niveau individuel 
entraînent la participation à  l’extrémisme 
violent. Des taux de chômage plus élevés ont 

un effet causal sur la  radicalisation, en 
particulier pour les pays situés plus près de 
la République arabe syrienne. En particulier, 
l’étude montre qu’une augmentation d’un 
point de pourcentage du taux de chômage 
entraînerait, en moyenne, 42 recrues 
supplémentaires pour Daesh. L’étude s’inscrit 
dans la lignée de la littérature montrant que 
l’offre de possibilités de travail et d’un 
environnement socio-économique positif 
contribue à  réduire d’autres formes de 
violence, mais elle est la première à établir 
cette relation causale pour le recrutement 
dans le terrorisme international.

Au-delà des problèmes de protection de 
la vie privée et de collusion sur le marché 
évoqués plus haut, les données numériques 
présentent un autre risque : celui de 
la  désinformation rendue possible par 
la manipulation des médias et la technologie 
« deep-fake ». Le regroupement à grande 
échelle de données à caractère personnel peut 
constituer une menace pour l’intégrité des 
personnes physiques ainsi que pour les biens 
publics comme la sécurité nationale. C’est 
pourquoi des publications juridiques qui 
commencent à voir le jour soutiennent que les 
réglementations relatives aux données 
peuvent emprunter des concepts aux 
réglementations et aux lois sur la protection 
de l’environnement (par exemple, Ben-Shahar 
2019) - le concept de « pollution des données »,  
qui fait référence aux externalités négatives 
produites par les échanges démesurés des 
données ou par le manque de confidentialité 
des informations que les consommateurs 
rencontrent souvent avec les produits 
n u m é r i q u e s .  L e s  c a m p a g n e s  d e 
désinformation sont un outil essentiel déployé 
par les réseaux terroristes ou les adversaires 
étrangers pour déstabiliser les processus 
nationaux et les débats sur les politiques. Les 
fausses nouvelles sont définies comme des 
articles qui sont intentionnellement faux et 
pouvant être vérifiés comme tels, dans le but 
d’induire les lecteurs en erreur. La diffusion de  
fausses nouvelles sur les médias sociaux est 
devenue une préoccupation importante, en 
particulier en période d’élections. 

E f f ron  e t  R a j  (2 019)  é va lu e n t 
la condamnation morale des fausses nouvelles 
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et les conséquences en aval (comportement 
prévu sur les médias sociaux) dans un 
contexte expérimental. Les expériences 
mettent en évidence la  relation entre les 
jugements moraux et les comportements sur 
les médias sociaux, car la  condamnation 
morale de titres déjà vus est corrélée 
positivement avec une plus forte intention de 
partager les titres et une moindre propension 
à bloquer ou à ne pas suivre la personne qui 
les a publiés. L’expérience psychologique 
montre que même lorsque les titres sont 
clairement étiquetés comme faux et après 
avoir pris en compte statistiquement les 
jugements personnels sur l’exactitude, 
la sympathie ou la popularité des titres, les 
participants sont plus enclins à partager de 
faux titres sur les médias sociaux s’ils les ont 
vus au moins une fois auparavant. Bien que 
l’ampleur de l’effet soit faible, de l’ordre de 5 
à 6 %, il pourrait bien être amplifié par les 
milliards d’utilisateurs actifs des médias 
sociaux qui rencontrent régulièrement des 
fausses  nouvel le s .  En a f fa ibl i s sant 
la condamnation morale, le fait de tomber 
régulièrement sur de la  désinformation 
pourrait avoir des conséquences notables 
dans le monde réel, ce qui pourrait contribuer 
à  sa propagation et réduire davantage 
la censure des personnes qui la diffusent.

Gouvernance des données 
La gouvernance et la  réglementation des 
données peuvent contribuer à atténuer les 
risques posés par les technologies numériques 
-  prat iques ant iconcurrent iel les des 

entreprises dominantes, protection de la vie 
privée des individus et dif fusion de 
la désinformation par les médias sociaux. 
la mise en place de cadres de réglementation 
et de gouvernance des données efficaces pour 
l’économie numérique sera essentielle pour 
gérer les défis liés à la disponibilité et à l’accès 
des quantités considérables de données 
numériques. Ces cadres contribueront 
à favoriser la confidentialité des données, 
à   r é d u i r e  l e s  c o m p o r t e m e n t s 
anticoncurrentiels sur le marché et à inspirer 
la confiance à l’égard des flux d’informations 
numériques. La Banque mondiale (2021) 
aborde ces questions de manière plus 
approfondie.

On considère généralement que les 
utilisateurs sont propriétaires de leurs 
données à  caractère personnel et qu’ils 
autorisent la divulgation de ces informations 
en échange de l’accès à un produit ou à un 
service d’un fournisseur numérique. 
Cependant, les données sont également le 
résultat d’un effort de production conjoint 
entre les utilisateurs et les fournisseurs de 
services numériques et ne peuvent pas être 
traitées comme une propriété personnelle, 
puisque l’information n’appartient pas 
vraiment à l’un de ceux qui la créent mais 
plutôt au groupe qui la produit. Ainsi, au lieu 
de parler de « propriété des données » ou de « 
gestion des données », on peut parler de 
l’« intendance des données ». Dans cette optique,  
le fournisseur numérique (qu’il s’agisse d’une 
entité publique ou privée) assume le rôle 
d’intendant des données de l’utilisateur et se 
voit confier des obligations d’intendance en 

TABLEAU 7.2 Intendance des données dans un cadre de gouvernance des données

Types  
de données

Intendance des données

Publiques Privées

Traditionnelles Recensement ; enquêtes auprès des ménages ; 
comptes nationaux ; enquêtes auprès des 
entreprises

Any survey conducted by private entities, including 
public opinion surveys deployed by private entities 
(for example, Gallup) 

Nouvelles Plateformes numériques d’administration en 
ligne ; identification numérique ; reconnaissance 
faciale à partir de caméras publiques ; données 
relatives aux marchés publics ; données relatives 
aux électeurs ; casiers judiciaires. 

Données en flux tendu provenant de plateformes 
numériques privées ; comportement sur les médias 
sociaux ; historique des achats ; algorithmes de fixation 
des prix ; ensembles de données d’apprentissage 
automatique.

Source : Cadre original pour cette publication. 
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La cybersécurité, l’intelligence artificielle et les 
données sont des éléments essentiels de tous les 
projets de développement numérique. Des cadres 
juridiques sont fondamentalement nécessaires 
pour protéger la  vie privée et permettre 
la réparation des préjudices. Dans le paysage 
mondial très diversifié de la gouvernance des 
données, plusieurs paradigmes de la gouvernance 
des données à  caractère personnel peuvent 
désormais être discernés (avec certains éléments 
communs), mais aucune convergence vers une 
norme mondiale ne devrait avoir lieu dans un 
avenir prévisible. Quatre grands paradigmes ont 
émergé dans différents contextes nationaux.

Le paradigme européen considère l’utilisation 
des données comme une responsabilité et met 
donc l’accent sur la protection du droit à la vie 
privée. Le Règlement général sur la protection 
des données (RGPD) de l’Union européenne, en 
vigueur depuis mai 2018, transfère la charge du 
maintien de la confidentialité et de la sécurité des 
données à caractère personnel aux fournisseurs 
de services numériques en facturant des coûts 
et en imposant des pénalités si les responsables 
de la  collecte ou du traitement de données 
permettent l’utilisation abusive, la perte ou 
le vol de données. Le GDPR limite également 
la quantité de données à caractère personnel 
que les entreprises peuvent collecter, exigeant 
que les informations soient « limitées à ce qui 
est nécessaire pour les finalités pour lesquelles 
elles sont traitées » (principe de minimisation 
des données). Ce modèle donne aux régulateurs 
une capacité sans précédent de pénaliser les 
abus concernant les données et un pouvoir sans 
précédent sur les responsables de la collecte et du 
traitement de données.

Le paradigme des États-Unis met l’accent 
sur les données en tant qu’actif et constitue 
une approche davantage axée sur le marché 
qui précise des règles limitées pour la collecte 
et la vente de données numériques en dehors 
des domaines de la  santé et des activités 
bancaires. Les entreprises sont autorisées 
à être propriétaires des données qu’elles ont 
acquises au prix d’un investissement, que ce 
soit en observant les habitudes de navigation 
sur Internet ou par l’intermédiaire d’une 
centrale des risques. Cette propriété fournit aux 
responsables de la collecte de données un actif 
ayant une valeur économique, bien que cet actif 
ne puisse pas être évalué dans les bilans des 
entreprises. L’accent mis par les États-Unis sur 
le comportement du marché pour déterminer 
la collecte et l’utilisation des données a favorisé 
la  croissance d’entreprises technologiques 
géantes comme Google et Facebook, mais 

a également été critiqué pour son manque de 
réglementation et son approche peu réfléchie en 
matière de concurrence et des droits individuels.

En Chine, l’État a le pouvoir ultime sur les 
données produites par les utilisateurs. Grâce 
à un contrôle strict des entreprises opérant 
en Chine (toute entité faisant des affaires 
dans le pays est tenue d’héberger ses données 
localement) et au partage en circuit fermé des 
données des caméras, des contrôles d’identité, 
des connexions Wifi et des dossiers médicaux, 
bancaires et juridiques, le gouvernement chinois 
dispose désormais de systèmes d’intelligence 
artificielle capables de reconnaître toute 
personne dans le pays en temps réel et de 
relier cette identification à d’autres données 
la concernant. Les données circulent librement 
vers les services gouvernementaux et au sein 
de ceux-ci et sont conçues spécifiquement 
pour servir les objectifs sociaux, politiques et 
économiques des pouvoirs publics.

Le paradigme de Singapour s’articule autour 
de la  responsabilité attendue des entités qui 
gèrent les données à caractère personnel (les « 
responsables du traitement des données ») vis-
à-vis de toutes les parties prenantes (clients, 
autorités de réglementation, fournisseurs, 
partenaires commerciaux). Le cadre de 
réglementation va au-delà des obligations de 
conformité pour tenter d’insuffler un sentiment 
d’urgence permanent aux organisations qui 
utilisent des données à caractère personnel, 
via des exigences décrites dans une série de 
cadres et de directives mettant l’accent sur 
la sécurité des données, la gestion des données 
basée sur les risques, le partage des données 
en toute confiance, les décisions d’intelligence 
artificielle transparentes et centrées sur 
l’humain, et la  réponse proactive en cas de 
violation des données. Les collaborations en 
matière de données entre les entités privées et 
publiques détentrices de « mégadonnées » sont 
également encouragées dans des environnements 
« bac à sable » dans lesquels les ensembles de 
données sont rendus anonymes, puis mis en 
commun pour être analysés afin d’obtenir de 
nouvelles informations pouvant être bénéfiques 
pour les politiques publiques ou les intérêts 
commerciaux. Une fois l’analyse terminée, 
l’ensemble des données mises en commun est 
détruit. Les entreprises évaluées comme étant 
de bons intendants de données (par le biais 
de procédures d’audit externe approfondies, 
qui comprennent des visites des locaux et des 
entretiens avec les employés) se voient attribuer 
le label de protection des données (« Data 
Protection Trustmark »).

ENCADRÉ 7.1 Quatre principaux paradigmes de gouvernance des données
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mat ière de col lec te ,  de t ra itement , 
d’utilisation, d’échange, de stockage, de 
sécurité et de destruction des données. 

L’ i nt enda nce  de s  don née s  ex ige 
la  confiance entre les utilisateurs et les 
fournisseurs, et renforce ainsi la concurrence 
hors prix pour la confidentialité des données, 
car les entreprises subissent davantage de 
pression pour offrir des mesures de protection 
ou de transparence des données. Le statut 
d’intendance délimite les droits qui sont 
inscrits dans les lois sur la protection de la vie 
privée, la protection des consommateurs, le 
secret bancaire et la sécurité des données. Les 
principes d’intendance des données doivent 
être énoncés dans des réglementations 
spécifiques en matière de protection de la vie 
privée, qui sont généralement fondées sur 
l a   t ransparence ,  la   re sponsabi l i t é , 
l ’interopérabi l ité  e t  la   capacité  du 
consommateur à voir les données collectées 
à son sujet, à contester leur exactitude et 
à contrôler la manière dont les informations 
sont utilisées ou partagées. Le tableau 7.2 
présente l’intendance des données comme 
l’une des dimensions d’un cadre de 
gouvernance des données conceptualisé sous 
la forme d’une matrice 2 par 2, les données 
étant classées comme privées ou publiques et, 
sur la deuxième dimension, comme étant 
«  traditionnelles » ou « nouvelles ». Des 
exemples de types de données sont indiqués 
dans chacune des quatre cel lules de 
la matrice. 

Ce cadre est intéressant car il permet à la 
réglementation des plateformes numériques 
de mettre en évidence les compromis dans les 
choix concernant les approches en matière de 
gouvernance des données, les compromis 
entre les gains du partage des données, et les 
préoccupations concernant la vie privée et 
la cybersécurité. Les plateformes numériques 
créent de la valeur, mais elles regroupent 
également un grand nombre d’informations 
p e r son ne l l e s ,  c e  qu i  s ou l ève  d e s 
préoccupations en matière de vie privée. 
Ainsi, lorsqu’une entité privée produit des 
données — traditionnelles ou nouvelles — le 
public peut avoir intérêt à en réglementer 
l’utilisation, par exemple en cas d’inquiétude 
concernant la vie privée. Pourtant, il existe 

un compromis en matière de gouvernance 
entre le fait d’autoriser le partage des données 
entre les entités privées (ce qui peut entraîner 
des gains économiques) et les retombées 
négatives allant au-delà des préoccupations 
en matière de vie privée, comme les risques de 
cybersécurité ou la désinformation. Pour 
cette raison, de nouvelles publications 
juridiques soutiennent que les réglementations 
relatives aux données peuvent emprunter des 
concepts aux réglementations et aux lois sur 
la protection de l’environnement (Ben-Shahar  
2019). Le concept de « pollution des données »  
fait référence aux externalités négatives 
produites par le partage démesuré des 
données ou par le manque de confidentialité 
des informations que les consommateurs 
rencontrent souvent avec les produits 
numériques. Le regroupement à  grande 
échelle de données à caractère personnel peut 
constituer à  la fois une menace pour 
l’intégrité des individus et pour un bien public 
comme la sécurité nationale.

Dans le secteur public, l’enregistrement des 
faits d’état civil et l’identification numérique 
sont deux des plus importants catalyseurs des 
services numériques, mais il faudrait les régir 
par les lois et règlements pertinents en matière 
de protection des données pour faire en sorte 
que seul soit partagé un minimum de données. 
Les lois régissant l’identification numérique 
devraient donner aux gens la possibilité de 
sélectionner les données qu’ils souhaitent 
divulguer, avec des moyens simples de corriger 
les données inexactes et de savoir quelles 
données sont détenues à leur sujet et qui a accès 
à ces informations. L’initiative Identification 
pour le développement (ID4D) de la Banque 
mondiale recense plusieurs défis susceptibles 
d’influer sur l’élaboration de systèmes 
d’identification numérique, notamment le 
risque d’exclusion, les violations de la sécurité, 
le verrouillage des fournisseurs ou des 
technologies, la  faiblesse des systèmes 
d’enregistrement des faits d’état civil, 
l’infrastructure de connectivité limitée, le faible 
niveau d’alphabétisation, la faible confiance 
à l’égard des capacités des pouvoirs publics et 
des services de réglementation, et l’insuffisance 
des capacités nationales en matière de 
cybersécurité (Banque mondiale 2019).
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Plusieurs pays déploient actuellement des 
efforts visant à mettre en place ou actualiser 
leurs cadres de gouvernance des données. 
la République arabe d’Égypte, par exemple, 
a passé une loi portant adoption d’une nouvelle 
législation sur la protection des données en vue 
d’attirer les entreprises de centres de données 
offshore. Bahreïn, la  Jordanie, le Liban, le 
Maroc, Oman, le Qatar et la  Tunisie ont 
promulgué ou actualisé leurs lois sur 
la protection des données en 2018. D’autres 
pays de la  région (par exemple, l’Arabie 
saoudite et les Émirats arabes unis) envisagent 
une approche plus prudente caractérisée par 
des directives sectorielles sur la protection des  
données. La mise en œuvre de ces cadres des lois  
et règlements demeure un chantier en cours, et 
les efforts visant à les finaliser et les adopter 
doivent se poursuivre compte tenu des lacunes 
qui subsistent en matière de réglementation 
(Daza Jaller et Molinuevo 2020). 

Les cadres de gouvernance des données 
devraient éviter les approches tournées vers 
l’intérieur en tenant compte de la nature 
transfrontalière des technologies numériques 
et des flux de données numériques. Il existe 
des initiatives fondamentales positives en 
faveur d’un cadre régional pour les 
technologies numériques, comme la Stratégie 
arabe pour l’économie numérique qui vise 

à  établ i r des principes communs et 
l’alignement sur l’infrastructure législative et 
technologique dans l’ensemble des pays de 
la Ligue arabe. Les pays du Moyen-Orient et 
d’Afrique du Nord pourraient s’appuyer sur 
ces initiatives et s’inspirer des paradigmes de 
gouvernance des données déjà élaborés (voir 
l’encadré 7.1 sur les paradigmes en Chine, 
dans l’Union européenne, à Singapour et aux 
États-Unis), en les adaptant convenablement 
au contexte régional.

Confidentialité des données  
dans la gestion de la pandémie 
de COVID-19 
Le respect de la confidentialité des données 
est essentiel au déploiement efficace des 
technologies numériques pour gérer 
la pandémie de COVID-19, qu’il s’agisse de 
détecter les cas, de retrouver les contacts, 
d’appliquer les mesures de quarantaine, de 
renforcer les systèmes de santé ou d’appuyer 
socialement et financièrement les ménages et 
les entreprises touchés par la pandémie.

Les directives COVID-19 sur la protection 
de la vie privée élaborées par Global System 
for Mobile Communications Association 
(GSMA) présentent un ensemble d’approches 
visant à respecter les principes généraux et 

TABLEAU 7.3 Réglementation sur la confidentialité des données au Moyen-Orient et en Afrique du Nord

Pays 

Données 
sensibles Bases juridiques de la collecte et du traitement des données

Droits des 
personnes 

concernées
Transferts de données 

transfrontaliers

Traitement 
spécial Consentement

Exécution d’un 
contrat

Obligation 
juridique

Intérêts 
légitimes

Accès ou 
suppression

Règles 
relatives aux 

transferts

Pas de 
localisation 
des données

Algérie • • • • • • • •
Bahreïn • • • • • • • •
Iran, Rép. islamique • • • •
Israël • • • • •
Koweït • • •
Liban • • •
Maroc • • • • • • • •
Oman • • • • •
Qatar • • • • • •
Arabie saoudite • • •
Tunisie • • • • • •

Émirats arabes unis • • •

Source : Daza Jaller et Molinuevo 2020
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l’éthique en matière de collecte de données. 
Ces principes comprennent le respect de 
toutes les lois et directives éthiques existantes, 
le maintien de la transparence concernant le 
partage des données avec les administrations 
publiques et les organismes, l’interdiction de 
la réidentification des personnes sur la base 
de données globalisées, et le partage des 
métadonnées uniquement sur la  base de 
motifs juridiques valables, y compris 
éventuellement le consentement valable des 
personnes concernées. GSMA estime qu’il est 
« absolument nécessaire et proportionnel » 
pour les gouvernements de prévoir une loi 
permettant d’atteindre un « objectif spécifié 
et légitime » pour le partage des données, 
« conformément aux normes de confidentialité  
reconnues au niveau international, aux droits 
de l’homme et autres lois pertinentes » 
(GSMA 2020). Le tableau 7.3 présente des 
informations sur les pays du Moyen-Orient et 
d’Afrique du Nord qui ont introduit une 
législation sur la gouvernance des données en 
vue de protéger la confidentialité de celles-ci8. 
Des informations supplémentaires peuvent 
également être trouvées dans les évaluations 
par la  Banque mondiale de l’état de 
préparation à  l’administration en ligne 
(Digital Government Readiness Assessments) 
au Liban, en Tunisie, en Cisjordanie et 
à Gaza9.

L’utilisation des mégadonnées dans les 
stratégies de prévention de la COVID-19 et 
de rétablissement nécessite l’adoption 
volontaire de la  technologie (logiciels ou 
applications) par la  population, une 
infrastructure numérique capable de 
supporter l’augmentation de la  bande 
passante, ainsi que le partage d’informations 
en temps réel entre les fournisseurs de 
contenu numérique et les autorités publiques. 
De même, il faut que le public ait confiance 
dans le fait que les autorités respecteront les 
lois sur la protection de la vie privée et n’en 
abuseront pas maintenant ou à l’avenir. Il 
faut aussi un leadership transparent pour 
permettre une utilisation responsable des 
données et favoriser les évaluations et 
l’élaboration de politiques fondées sur des 
éléments probants. Certes il existe au Moyen-
Orient et en Afrique du Nord d’énormes 

possibilités de renforcer l’utilisation des 
mégadonnées comme moyen de faire face à la 
pandémie, mais Arezki et al. (2020) notent 
que le manque de t ransparence sur 
la gouvernance des données peut gravement 
affecter la réalisation réussie et durable de ces 
approches. 

Notes
 1. Cette section s’appuie largement sur Arezki et 

al. (2021).
 2. Wallsten (2001) se concentre sur les pays 

d’Amérique latine et d’Afrique pour 
la  période 1984-1997, en établissant que 
la concurrence est liée à une baisse des prix et 
à  un meilleur accès. Ezzat et Aboushady 
(2018) étudient l’échelonnement des réformes 
dans les pays du Moyen-Orient et d’Afrique 
du Nord, montrant que la  création d’une 
entité de réglementation indépendante avant 
la privatisation de l’opérateur en place facilite 
l’entrée des concurrents. 

 3. Voir Arezki et al. (2021, tableau 3 de 
l’annexe) pour la  liste des pays utilisés dans 
les régressions du tableau 7.1. 

 4. Les deux régressions tiennent compte des 
effets fixes des pays, du logarithme de 
la  population et du logarithme du produit 
intérieur brut (PIB) par habitant. la colonne 
(1) tient également compte des effets fixes de 
l’année, tandis que la colonne (2) ajoute des 
contrôles pour l’effet fixe de la production de 
la  norme adoptée. D’autres spécifications 
incluses dans Arezki et al. (2021) montrent 
également des coefficients d’interaction qui 
sont statistiquement significatifs. 

 5. Il existe une différence subtile entre la  « 
couverture » des services d’infrastructure 
numérique (comme l’accès à  Internet) et « 
l’adoption de la  technologie numérique » 
(comme l’utilisation d’Internet pour effectuer 
des paiements électroniques ou, dans le cas 
présent, l’adoption de la dernière génération 
de technologies de transmission de données 
mobiles). Ces différences sont subtiles en 
raison du chevauchement pratique entre 
la  couverture du service et l’adoption de 
la  technologie - cette dernière ne peut se 
produire que lorsque les entreprises ou les 
particuliers ont accès aux services de 
télécommunications numériques qui 
nécessitent la  construction d’une 
infrastructure. Le cas des technologies de 
transmission de données mobiles comprend 



des éléments des deux concepts, car l’adoption 
d’une génération donnée de technologies — 
par exemple, la  5G — nécessite certains 
investissements dans les infrastructures 
physiques. Mais passer de la  3G à  la 4G 
pourrait nécessiter des investissements 
minimaux, comme la  modernisation des 
infrastructures existantes. 

 6. Cet effet est appréciable ; on l’estime en 
mesurant l’Introduction de Facebook dans les 
langues locales et ses répercussions sur le 
nombre de protestations chaque mois après 
avoir isolé l’incidence de plusieurs 
caractéristiques socio-économiques 
pertinentes. Fergusson et Molina (2019) 
fondent leur analyse sur le nombre de « 
locuteurs de Facebook », soit la  part de 
la population de chaque pays qui peut accéder 
à  une version de Facebook dans sa langue 
maternelle. la  mesure des protestations est 
empruntée à  Global Database of Events, 
Language, and Tone, une base de données 
mondiale et quotidienne enregistrant 
différents types de manifestations d’action 
collective (projet GDELT, différentes années).

 7. Comme Facebook ne divulgue pas 
publiquement le nombre d’utilisateurs au 
niveau d’un mois-pays, Fergusson et Molina 
(2019) utilisent l’intérêt de recherche pour 
Facebook dans Google Trends comme 
variable indicative de l’utilisation de 
Facebook.

 8. En cas d’état d’urgence, des règles spéciales 
peuvent déroger à certaines de ces restrictions 
à la protection des données.

 9. Bien que les résultats complets de ces 
évaluations ne soient pas encore divulgués 
publiquement, des informations sur ces 
évaluations peuvent être trouvées dans 
Banque mondiale (2020).
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8Résumé et conclusions

L e rapport commence au chapitre 1 en 
illustrant un paradoxe numérique au 
Moyen-Orient et en Afrique du Nord : 

la région a un excès de comptes de médias 
sociaux pour son niveau de développement, 
mais présente des lacunes flagrantes en matière 
d’utilisation d’Internet pour effectuer des paie-
ments. Les données présentées ne peuvent pas 
expliquer entièrement ce paradoxe, mais elles 
permettent de formuler plusieurs observations. 
La couverture des services d’infrastructure 
numérique, en particulier le haut débit mobile, 
correspond à peu près à ce que laisse prévoir le 
niveau du produit intérieur brut (PIB) par 
habitant de la région, mais le niveau d’adop-
tion des paiements électroniques par la popu-
lation est faible par rapport au niveau de 
développement de la région. La raison de cette 
lacune flagrante est sujette à spéculation, bien 
que certains éléments circonstanciels suggèrent 
que le manque de confiance de la société 
à l’égard de l’administration publique et du 
système financier fait partie de l’explication. 
Après la présentation des données sur le para-
doxe numérique de la région, le chapitre 2 exa-
mine les corrélations entre les indicateurs de 
confiance, l’utilisation des paiements électro-
niques et la transparence. Le chapitre 3 pro-
pose un cadre logique dans lequel la confiance 
est non seulement affectée par les mesures de 
réglementation comme les lois qui protègent 

les consommateurs et la confidentialité des 
données à caractère personnel, mais permet 
également de déterminer le niveau d’adoption 
par la population des outils numériques, 
comme l’utilisation d’Internet pour payer les 
factures. 

Malgré le paradoxe numérique de la région, 
le chapitre 4 décrit le principal canal à travers 
lequel les technologies numériques peuvent 
contribuer à renforcer la croissance écono-
mique et à créer des emplois, en surmontant 
les obstacles du marché. Il présente des don-
nées montrant comment les opérations sur les 
plateformes numériques peuvent fournir des 
informations qui contribuent à améliorer la 
qualité des services VTC. Des recherches 
récentes commandées pour le présent rapport 
indiquent que le secteur des technologies de 
l’information en Cisjordanie a contribué  
à amortir le choc économique associé aux  
obstacles à la mobilité. Le chapitre présente des  
estimations, également commandées pour le 
présent rapport, sur la manière dont l’adop-
tion de la technologie numérique peut contri-
buer à réduire les coûts économiques de la 
distance géographique et des barrières linguis-
tiques dans le secteur du tourisme. 

Après avoir déterminé les mécanismes 
à travers lesquels les technologies numériques 
soutiennent l’activité économique, le chapitre 
5 présente des estimations de la limite 
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inférieure des avantages économiques d’une 
économie numérique pour le Moyen-Orient 
et l’Afrique du Nord par rapport à l’Afrique 
subsaharienne. Les résultats sont nuancés, 
mais dans l’ensemble, le fait de se rapprocher 
de l’objectif ambitieux d’une couverture uni-
verselle de l’infrastructure numérique et de 
l’adoption universelle des outils numériques 
par les particuliers et les entreprises devrait 
apporter des gains considérables en termes de 
croissance et d’emplois. Ici aussi, les conclu-
sions sont nuancées. Par exemple, la numéri-
sation universelle des entreprises du secteur 
manufacturier formel au Moyen-Orient et en 
Afrique du Nord pourrait entraîner une 
baisse des profits des entreprises, car les prix 
intérieurs des produits manufacturés pour-
raient diminuer. Ainsi, les consommateurs 
bénéficieront d’une partie des gains écono-
miques de l’économie numérique si la concur-
rence augmente. 

La question est de savoir à quelle allure les 
gains du numérique peuvent s’accumuler. 
L’analyse révèle que les gains les plus impor-
tants sont obtenus en donnant la priorité 
à l’accès aux populations mal desservies, ce 
qui permet des augmentations cumulées plus 
rapides des gains économiques. L’expansion 
des paiements électroniques est essentielle 
à la transformation numérique de l’économie. 
Sans cela, l’économie numérique de la région 
restera embryonnaire. C’est pourquoi le 
constat du rapport d’un paradoxe numérique 
est préoccupant. La divergence entre l’utilisa-
tion de la technologie numérique à des fins 
sociales et à des fins économiques est propre 
au Moyen-Orient et à l’Afrique du Nord. Cet 
écart doit être comblé pour stimuler la trans-
formation économique numérique de la 
région. 

Le chapitre 6 examine trois piliers essen-
tiels au bon fonctionnement de l’économie 
numérique — l’infrastructure numérique, le 
système de paiements électroniques et le 
cadre de réglementation du commerce élec-
tronique — afin d’évaluer l’adoption (l’utili-
sation) de la technologie numérique dans les 
pays du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord 
par rapport à d’autres pays ayant des niveaux 
similaires de PIB par habitant. Si ces piliers 
sont nécessaires à la croissance de l’économie 

numérique, ils ne sont en aucun cas suffi-
sants, comme en témoignent le paradoxe 
numérique de la région et les niveaux des 
technologies de l’information et des commu-
nications (TIC), qui sont en grande partie 
comparables à ceux d’autres régions en 
termes d’accès global, de vitesse de téléchar-
gement ou de coûts des services, notamment 
pour les services mobiles haut débit. Les 
contraintes de la région en matière de TIC 
sont probablement liées aux conditions dans 
le secteur des télécommunications. Le rap-
port présente une analyse montrant l’impor-
tance de la libéralisation et du caractère 
concurrentiel du secteur des télécommunica-
tions, en plus de l’indépendance de l’autorité 
de réglementation des télécommunications, 
pour l’augmentation du taux d’adoption des 
technologies de télécommunicat ions 
améliorées.

Les niveaux d’utilisation du paiement élec-
tronique inférieurs aux prévisions ne sont pas 
liés aux contraintes du secteur bancaire. Pour 
les pays des autres régions, une incidence plus 
élevée des paiements électroniques est positi-
vement corrélée aux restrictions du secteur 
bancaire et à la taille de celui-ci ; cependant, 
le modèle inverse est observé au Moyen-
Orient et en Afrique du Nord en ce qui 
concerne les restrictions du secteur bancaire, 
et aucune corrélation n’est trouvée pour ce 
qui est de la taille de ce secteur. Les obstacles 
au développement des paiements électro-
niques ne sont pas encore discernables de 
manière empirique, mais ils semblent être liés 
aux caractéristiques structurelles du secteur 
bancaire plutôt que d’être le résultat de régle-
mentations strictes ou du niveau de dévelop-
pement du système bancaire. 

Les contraintes du secteur bancaire 
résident probablement dans des caractéris-
tiques telles que des marchés non concurren-
tiels et la part importante des entreprises 
d’État dans le secteur bancaire. Un examen 
plus approfondi par des spécialistes du sec-
teur financier et bancaire est nécessaire pour 
mieux appréhender les obstacles structurels 
dans les pays du Moyen-Orient et d’Afrique 
du Nord et les perspectives de croissance de 
l’argent mobile dans la région. En même 
temps , l ’ouver ture des marchés des 
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télécommunications de la région pourrait 
élargir l’utilisation de l’argent mobile et des 
paiements électroniques, tout en favorisant 
l’inclusion financière par une augmentation 
du  nombre  de  compte s  ba nc a i re s 
traditionnels. 

En ce qui concerne le cadre de réglementa-
tion favorable au commerce électronique 
(couvrant les transactions et la signature élec-
troniques, la protection des consommateurs, 
la législation en matière de pratiques anti-
concurrentielles, la protection des données, la 
cybersécurité et les réglementations en 
matière de responsabilité), les éléments de 
preuve dont on dispose jusqu’à présent sug-
gèrent que les pays du Moyen-Orient et 
d’Afrique du Nord ont encore du pain sur la 
planche. Les pays à revenu intermédiaire de 
la région sont comparables à ceux d’autres 
régions, sauf dans les domaines de la signa-
ture électronique, de la protection de la confi-
dentialité des données, de la protection des 
consommateurs en ligne et de la cybersécu-
rité. En revanche, les pays à revenu élevé du 
Moyent-Orient et d’Afrique du Nord se com-
parent bien à ceux d’autres régions en ce qui 
concerne les documents électroniques et les 
signatures électroniques, mais sont en retard 
dans tous les autres domaines de la réglemen-
tation. Le fait de savoir si les retards dans ces 
facteurs constituent des obstacles à l’utilisa-
tion des modes de paiement électronique 
demeure une question ouverte nécessitant 
une analyse empirique, sous réserve de la dis-
ponibilité des données.

Enfin, le rapport aborde les conséquences 
de l’émergence de quantités astronomiques de 
données numériques sociales et économiques 
et examine les problèmes et les risques liés 
à la manière dont les données sont acces-
sibles, sauvegardées, traitées et déployées. 
L’utilisation des données numériques doit 
être guidée par un cadre efficace de gouver-
nance des données qui inspire la confiance 
à l’égard des flux d’informations numériques 
et contribue à atténuer les risques posés par 
les technologies numériques, comme les pra-
tiques anticoncurrentielles des entreprises 
dominantes, les atteintes à la protection de la 

vie privée des individus et la diffusion de la 
désinformation par les médias sociaux. 

En somme, les analyses de ce rapport sug-
gèrent que le Moyen-Orient et l’Afrique du 
Nord pourraient accorder la priorité à l’ex-
pansion des paiements électroniques en plus 
de l’accès universel au haut débit. Pour tirer les 
bénéfices économiques les plus rapides de la 
numérisation, la priorité en matière d’accès au 
haut débit numérique devrait être accordée 
aux populations mal desservies, bien que le 
rapport n’examine pas les coûts de l’apport de 
services d’infrastructure numérique aux popu-
lations mal desservies au sein des pays. Les 
données factuelles provenant d’économies 
à revenu élevé, comme l’Australie et les États-
Unis, indiquent qu’il peut être plus coûteux 
d’atteindre les consommateurs ruraux que les 
citadins. 

Comme on l’a vu au chapitre 7, des sec-
teurs des télécommunications plus ouverts et 
plus concurrentiels, ainsi que des réglementa-
tions sectorielles actualisées et indépendantes 
de toute influence politique, sont probable-
ment nécessaires pour réaliser l’expansion 
rapide des paiements électroniques. En outre, 
un secteur des télécommunications plus 
dynamique pourrait stimuler les innovations 
dans le développement et l’utilisation des ser-
vices mobiles à large bande et des comptes 
d’argent mobile. À cet égard, il est important 
d’assurer une plus grande concurrence sur les 
marchés des télécommunications pour parve-
nir à un accès équitable, à la qualité et à  
l’accessibilité financière des services à large 
bande.

La confiance à l’égard de l’utilisation des 
paiements électroniques est un facteur essen-
tiel, qui pourrait être renforcé par des méca-
nismes gouvernementaux d’administration en 
ligne. Jusqu’à présent, il semble que les ser-
vices publics en ligne — transferts numé-
riques d’argent liquide, mécanismes de 
paiement électronique pour les services 
publics et dématérialisation de la passation 
des marchés — sont très prometteurs pour 
faciliter l’expansion rapide du recours à la 
monétique, de manière à instaurer rapide-
ment un niveau de confiance et d’aisance 



dans l’utilisation des modes de paiement électronique à des fins commerciales. D’autres ana-
lyses empiriques sont nécessaires pour mieux cerner le rôle de la confiance à l’égard de l’écono-
mie numérique.
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Annexe A : Modélisation de la 
relation entre les paiements 

électroniques, la réglementation 
bancaire et le développement  

des systèmes bancaires

La modélisation empirique
Pour étudier la relation entre les paiements 
électroniques, la réglementation bancaire  
e t  l e  déve loppement  de s  banques ,  
Robert Cull, Daniel Lederman et Davide 
Mare de la Banque mondiale ont estimé une 
régression au niveau des pays sur la base  
de données en coupes transversales empilées : 

Paiements électroniquesit = a + β Restrictions 
bancairesit + d Développement bancaireit +  
γ OAutres contrôlesit + e it, 
 (A.1)

où les indices i et t représentent le pays  
et le temps, respectivement, Paiements 
électroniques est le pourcentage de répondants 
qui déclarent utiliser Internet pour payer des 
factures ou acheter quelque chose en ligne, 
Restrictions bancaires est un indice qui saisit  
le degré de rigueur dans les activités financières 
que les banques peuvent entreprendre, 
Développement bancaire est les actifs des 
banques en tant que part du produit intérieur 
brut (PIB), et Autres contrôles est un ensemble 
de  va r i ab le s  qu i  t i en nent  compte  
de l’environnement macroéconomique et des 
catalyseurs du développement des modes  
de paiement électronique. Les régressions 
incluent également une variable muette qui 

prend la valeur de 1 pour 2014 et 0 sinon. 
Cette variable muette prend en compte  
le niveau initial des paiements électroniques  
et toute différence potentielle qui caractérise les 
deux années de l’analyse (l’autre année étant 
2017). Des écarts types robustes ont également 
été calculés pour corriger le terme d’erreur 
pour l’hétéroscédasticité dans les résidus. 

L’analyse a étudié si le développement des 
modes de paiement électronique est associé  
au degré de rigueur de la réglementation 
bancaire et au niveau de développement  
du système bancaire. L’équation A.1 a  été 
estimée quatre fois, chacune ref létant 
l’Introduction d’une variable de contrôle 
différente qui représente un catalyseur  
du développement des paiements électroniques. 
L’analyse a cherché à comprendre si, en faisant 
varier les catalyseurs du développement des 
paiements électroniques, les coefficients β sont 
toujours significatifs pour déduire si les effets de 
restriction bancaire et de taille des banques sont 
induits par la variable de catalyseur spécifiée.

Les résultats
Le tableau A.1 présente les résultats des 
estimations en coupes transversales empilées 
utilisant l’équation A.1. Dans toutes les 
spécifications, sauf une, utilisant tous les pays 
de l’échantillon sauf ceux du Moyen-Orient  
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et d’Afrique du Nord (reste du monde),  
les restrictions sur les activités bancaires sont 
statistiquement significatives et négativement 
associées au développement des paiements 
électroniques1. De même, dans toutes les 
spécifications, sauf une, utilisant les pays  
du reste du monde, le développement  
du système bancaire (actifs des banques) est 
statistiquement significatif, par contre  
la relat ion est posit ivement associée  
au développement des paiements électroniques. 
Pour les régressions dans lesquelles la relation 
e s t  s t a t i s t i qu e m e n t  s i g n i f i c a t i v e ,  
une augmentation de la variable des restrictions 
ba nc a i r e s  pa r  u ne  u n i t é  d i m i nue  
le développement des paiements électroniques 
de 1,8 à 2,9 points de pourcentage, et une 
augmentation des actifs bancaires par une unité 
augmente les paiements électroniques par  
un facteur de 0,15 à 0,31 point de pourcentage. 

Les facteurs catalyseurs ont été introduits 
séparément dans les estimations afin de réduire 
les problèmes de multicollinéarité. Les résultats 
demeurent les mêmes sur le plan qualitatif, bien 
que dans la spéci f icat ion qui inclut  

le pourcentage de la population qui utilise 
Internet comme variable de contrôle (tableau 
A.1, colonne 3), les coefficients sur les 
restrictions des activités bancaires et le niveau 
de développement bancaire (actifs des banques) 
pour le reste du monde dev iennent 
statistiquement non significatifs. Ceci n’est pas 
surprenant, car la variable représentant  
la présence d’infrastructures physiques  
(accès à Internet) est fortement corrélée avec 
l’utilisation d’Internet pour effectuer des 
paiements (corrélation de 0,8). En revanche,  
les termes d’interaction des variables bancaires 
avec le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord sont 
significatifs pour la spécification « utilisation 
d’Internet », ainsi que pour deux autres 
spécifications, mais ne sont pas significatifs 
dans la spécification relative aux inscriptions 
dans l’enseignement secondaire. 

En résumé, quelle que soit la variable de 
contrôle des catalyseurs utilisée, le coefficient 
des restrictions bancaires et le coefficient des 
actifs bancaires pour le Moyen-Orient et 
l’Afrique du Nord diffèrent de ceux du reste du 
monde. On peut raisonnablement conclure que 

TABLEAU A.1 Relations entre les restrictions bancaires, le développement financier et les paiements électroniques 
Variable dépendante : Utilisation d’Internet pour payer (% de personnes âgées de 15 ans et plus)

Variable indépendante (1) (2) (3) (4)

Restrictions sur les activités bancaires dans le RdM −1.793* −2.768*** −1.043 −2.903***
(0.914) (0.987) (0.726) (1.002)

MENA −26.099* −22.372 −24.686** −15.618

(14.165) (17.117) (9.925) (17.834)

MENA × restrictions bancaires 3.003 3.979* 2.680* 4.075*

(1.934) (2.370) (1.517) (2.394)

Actifs des banques du RdM (% du PIB) 0.150*** 0.248*** 0.062 0.310***

(0.046) (0.060) (0.039) (0.052)

MENA × actifs des banques −0.082 −0.285** −0.150* −0.344***

(0.092) (0.113) (0.090) (0.111)

Contrôles : Catalyseurs des paiements électroniquesa

Contrôles : Variables macroéconomiquesb […]

Variable muette de l’année initiale et constantec

Observations 166 166 166 166

R-carré ajusté 0.588 0.478 0.709 0.451

Sources : Estimations de la Banque mondiale, basées sur des données en coupes transversales empilées provenant de la base de données Findex de la Banque mondiale, de l’Enquête sur la 
réglementation et le contrôle bancaires, de la base de données sur le développement financier dans le monde et de la base de données des Indicateurs du développement dans le monde. 
Note : Les écarts types robustes pour l’hétéroscédasticité Graphiquent entre parenthèses. Pour une description des variables, voir le tableau A.2. La significativité statistique découle 
d’un test statistique bilatéral. MENA = Moyen-Orient et Afrique du Nord. RdM = reste du monde. 
a.  Les colonnes (1) à (4) utilisent différents contrôles des catalyseurs communs des paiements électroniques, respectivement : (1) inscription dans l’enseignement secondaire, (2) 

accès à l’électricité, (3) personnes utilisant Internet, et (4) abonnements au téléphone cellulaire.
b. Les régressions tiennent compte de l’environnement macroéconomique (croissance moyenne du PIB par habitant, population et inflation de l’indice des prix à la consommation). 
c.  Les régressions incluent également une variable muette qui prend la valeur de 1 pour 2014 et 0 sinon. Celle-ci prend en compte le niveau initial des paiements électroniques et 

toute différence potentielle qui caractérise les deux années de l’analyse (l’autre année étant 2017).
*p < .10  **p < .05  ***p < .01 
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l’util isation plus faible des paiements 
électroniques au Moyen-Orient et en Afrique 
du Nord ne découle pas d’une réglementation 
bancaire plus stricte ou du développement  
du système bancaire. Il faut donc chercher une 
autre explication à  la faible utilisation des 
paiements électroniques au Moyen-Orient  
et en Afrique du Nord. 

Le tableau A .2 présente le nom,  
la description et la source des variables 
incluses dans l’analyse.

Note
 1. 1. Dans toutes les spécifications du tableau 

A.1, le même nombre d’observations est imposé 
afin de garantir que les résultats ne sont pas 
influencés par l’Introduction de différents pays 
dans les estimations. Les mêmes spécifications 
ont été estimées, et le nombre de pays inclus 
dans les estimations a été maximisé — c’est-à-
dire que les pays n’ont été éliminés que  
si l’ensemble des variables n’était pas disponible 
dans chaque spécification. 

TABLEAU A.2 Description des variables 

Variable Description Source

Variable dépendante
Utilisation d’Internet pour payer (% de personnes âgées  
de 15 ans et plus)

Le pourcentage de répondants qui ont déclaré avoir utilisé Internet 
pour payer des factures ou acheter quelque chose en ligne au cours 
des 12 derniers mois.

Global Findex

Variables indépendantes
Activités bancaires
Restrictions globales des activités bancaires  
(trois composantes)

Niveau des restrictions réglementaires pour la participation des 
banques aux activités liées aux valeurs mobilières, à l’assurance  
et aux activités financières immobilières. 

BRSS

Restrictions globales des activités bancaires - élargies  
(quatre composantes)

Niveau des restrictions réglementaires concernant la participation 
des banques aux activités liées aux valeurs mobilières, à l’assurance, 
aux activités financières immobilières et aux entreprises  
non financières ; la question sur les entreprises non financières  
est devenue disponible lors de la quatrième vague de BRSS.

BRSS

Restrictions sur les banques détenant des actions avec droit 
de vote dans des entreprises non financières

Une variable catégorielle qui prend la valeur 1 pour la réglementation 
la moins restrictive et 4 pour la réglementation la plus restrictive.

BRSS

Interdiction de l’entrée des banques étrangères sur  
le marché bancaire national

Une variable catégorielle qui prend la valeur de 0 pour  
la réglementation la moins restrictive pour l’entrée des banques 
étrangères sur le marché bancaire national et 4 pour  
la réglementation la plus restrictive.

BRSS

Indice pour les restrictions réglementaires Indice réglementaire global pour les restrictions dans les domaines 
des activités liées aux valeurs mobilières, de l’assurance, des activités 
financières immobilières, des entreprises non financières,  
de la détention d’actions avec droit de vote dans des entreprises  
non financières, et des restrictions imposées aux banques étrangères 
et nationales pour entrer sur le marché bancaire national.

BRSS

Actifs des banques (% du PIB) Actifs totaux détenus par les banques de dépôt en % du PIB GFDD

Contrôles macro
Croissance du PIB par habitant (moyenne, cinq ans) Moyenne du taux de croissance annuel en pourcentage du PIB par habitant 

sur cinq ans (y compris l’année actuelle), en monnaie nationale constante. 
WDI

Log (population) Logarithme naturel de la population totale d’un pays WDI
Inflation, prix à la consommation (% annuel) Inflation, prix à la consommation (% annuel) WDI

Catalyseurs des paiements électroniques
Taux de scolarisation, secondaire (brut en %) Rapport entre le nombre total d’inscriptions, quel que soit l’âge,  

et la population du groupe d’âge qui correspond officiellement  
au niveau d’enseignement indiqué.

WDI

Accès à l’électricité (% de la population) Pourcentage de la population ayant accès à l’électricité WDI
Personnes utilisant Internet (% de la population) Pourcentage de personnes ayant utilisé Internet (quel que soit 

l’endroit) au cours des trois derniers mois
WDI

Abonnements au cellulaire mobile (pour 100 personnes) Les abonnements à un service téléphonique mobile public qui 
permettent d’accéder au réseau téléphonique public commuté en 
utilisant la technologie cellulaire. 

WDI

Sources : Robert Cull, Daniel Lederman et Davide Mare de la Banque mondiale, à partir d’informations provenant de l’Enquête sur la réglementation et le contrôle bancaires (BRSS),  
de la base de données Global Findex, de la base de données sur le développement financier dans le monde (GFDD) et de la base de données des Indicateurs du développement  
dans le monde (WDI). Voir Banque mondiale 2017, 2019a, 2019b, 2021.
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Annexe B :  
Régressions de référence :  
Graphiques et statistiques

Cette annexe présente des régressions  
de référence qui montrent que les pays 
du Moyen-Orient et d’Afrique du 

Nord obtiennent des résultats bons ou moyens 
pour la plupart des indicateurs de couverture 
des services d’infrastructure des technologies  
de l’information et des communications (TIC) 
(figure B.1), pour le haut débit mobile en 
particulier. La région dépasse les prévisions 
en ce qui concerne l’adoption d’outils 
numériques à  des fins de médias sociaux 
(figure B.2), mais elle est en recul par  
rapport aux prévisions en ce qui concerne 
l’adoption d’outils numériques à  des fins 
économiques — paiements électroniques  
(f igu re  B . 3)  e t  comptes  f i nanc ier s  
(figure B.4) — ainsi que de la qualité des 
services des TIC comme les vitesses de 
téléchargement (figure B.5). Par contre,  
les prix d’Internet dans la région sont 
compa rable s  à   c eu x d’aut re s  pays  
(tout en étant inférieurs au seuil d’accessibilité 

de 2 % établi par l’Union internationale  
des télécommunications) (figure B.6). 

La contre-performance du Moyen-Orient  
et de l’Afr ique du Nord en matière 
d’indicateurs de paiement électronique laisse 
supposer des problèmes liés au manque  
de concurrence dans le secteur financier  
et dans les services des TIC, ainsi qu’au fait 
que la fourniture d’infrastructures des TIC 
est dominée par des entreprises d’État. 

Cette annexe présente également des 
tableaux statistiques portant sur les principaux 
indicateurs des TIC pour chaque pays du 
M o y e n - O r i e n t  e t  d e  l ’A f r i q u e  
du Nord et les moyennes régionales, regroupés 
par couverture des services des T IC  
(tableau B.1), adoption des technologies 
numériques, notamment la finance numérique 
(tableau B.2) et l’utilisation des entreprises 
(tableau B.3) ; et les catalyseurs des TIC, 
notamment la gouvernance en ligne (tableau 
B.4) et la qualité des institutions (tableau B.5). 
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Couverture des TIC - Corrélations entre l’infrastructure des TIC  
et le PIB par habitant
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b. Abonnements au haut débit mobile

Variable Haut débit fixe 

PIB par habitant (log) −19.59**
(8.135)

1.616***
(0.435)

PIB par habitant 
au carré (log) 

 

MENA −9.787***
(1.998)

Constante 54.51
(37.61)

Nombre d’observations 153
R-carré 0.734
R-carré ajusté 0.729

Variable Haut débit mobile 

PIB par habitant (log) 26.56***
(2.106)

MENA 2.829
(7.893)

Constante −175.1***
(20.17)

Nombre d’observations 150

R-carré 0.523

R-carré ajusté 0.517

IC à 95% Moyen-Orient et Afrique du Nord Reste du mondeValeurs ajustées

FIGURE B.1 Couverture de l’infrastructure des technologies de l’information et des communications  
au Moyen-Orient et en Afrique du Nord et dans le reste du monde, par PIB par habitant, 2019

(la figure continue page suivante)
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d. Couverture 4G
Variable Couverture 4G 

PIB par habitant (log) 72.5***
(0.153)

−3.09***
(0.00818)

PIB par habitant 
au carré (log) 

 

MENA −4.29
(0.0421)

Constante −324.2***
(0.703)

Nombre d’observations 182
R-carré 0.561
R-carré ajusté 0.554
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c. Abonnements au cellulaire mobile
Variable Cellulaire mobile 

PIB par habitant (log) 78.73***
(29.45)

−3.179**
(1.578)

PIB par habitant 
au carré (log) 

 

MENA −4.768
(7.311)

Constante −344.1**
(135.9)

Nombre d’observations 155
R-carré 0.414
R-carré ajusté 0.402

IC à 95% Moyen-Orient et Afrique du Nord Reste du mondeValeurs ajustées

Source : Chiffres originaux pour cette publication.
Note : IC = intervalle de confiance. MENA = Moyen-Orient et Afrique du Nord. PPA = parité de pouvoir d’achat.
** p < 0.05  *** p < 0.01 

FIGURE B.1 Couverture de l’infrastructure des technologies de l’information et des communications  
au Moyen-Orient et en Afrique du Nord et dans le reste du monde, par PIB par habitant, 2019 (a continué)
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FIGURE B.2 Utilisation de Facebook et d’Internet au Moyen-Orient et en Afrique du Nord et dans le reste du monde, par 
PIB par habitant

Source : Chiffres originaux pour cette publication.
Note : IC = intervalle de confiance.
** p < 0.05  *** p < 0.01
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Variable Facebook

PIB par habitant (log) 44.7***
(0.146)

–1.61**
(0.00783)

PIB par habitant 
au carré (log) 

 

MENA 8.38**
(0.0406)

Constante –236.4***
(0.672)

Nombre d’observations 183
R-carré 0.575
R-carré ajusté 0.568

100

75

50

25

0

8 10

AREBHR

DJI

DZA
EGY

IRN

IRQ

ISR
JOR

KWT

LBN

LBY

MAR

MLT

OMN

PSE

QATSAU

TUN

Pe
rs

on
ne

s u
til

isa
nt

 In
te

rn
et

 e
n 

20
17

 (%
 d

e 
la

 p
op

ul
at

io
n)

.

Log du PIB par habitant en 2017, PPA (dollars internationaux courants)

PIB par habitant (log) 21.55***
(0.759)

MENA 6.636**
(3.054)

Constante −148.9***
(7.171)

Nombre d’observations 184

R-carré 0.822

R-carré ajusté 0.820

Variable Utilisateurs d’Internet 

IC à 95% Moyen-Orient et Afrique du Nord Reste du mondeValeurs ajustées

Adoption des TIC— Régressions sur le paradoxe numérique :  
Corrélations d’Internet et des paiements électroniques avec  
le PIB par habitant
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FIGURE B.3 Paiements électroniques et achats en ligne au Moyen-Orient et en Afrique du Nord et dans le reste  
du monde, par PIB par habitant

Source : Chiffres originaux pour cette publication.
Note : La variable Findex pour les paiements électroniques est « ont effectué ou reçu des paiements électroniques au cours de l’année écoulée (% des 15 ans et plus) ». Cet indicateur 
représente le pourcentage de répondants qui déclarent avoir utilisé l’argent mobile, une carte de débit ou de crédit, ou un téléphone mobile pour effectuer un paiement sur un 
compte ou qui déclarent avoir utilisé Internet pour payer des factures ou acheter quelque chose en ligne au cours des 12 derniers mois. La variable Findex pour les paiements en 
ligne est « ont utilisé Internet pour acheter quelque chose en ligne au cours de l’année écoulée (% des 15 ans et plus) », ce qui inclut les répondants qui déclarent avoir payé des 
factures, envoyé ou reçu des transferts de fonds, reçu des paiements pour des produits agricoles, reçu des transferts de l’État, reçu des salaires ou reçu une pension du secteur public 
directement depuis ou sur un compte d’une institution financière ou par le biais d’un compte d’argent mobile au cours des 12 derniers mois. Cet indicateur est un sous-ensemble de 
l’indicateur des paiements électroniques. IC = intervalle de confiance.
MENA = Moyen-Orient et Afrique du Nord. PPA = parité de pouvoir d’achat.
**p < 0.05   ***p < 0.01
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Variable Paiements électroniques 

PIB par habitant (log)
−72.74***

(16.05)

5.034***
(0.869)

PIB par habitant 
au carré (log) 

6.067***
(0.651)

PIB par habitant 
au carré (log) 

 

MENA −15.32***
(4.050)

Constante 287.1***
(73.21)

Nombre d’observations 141

R-carré 0.752

R-carré ajusté 0.746

Variable Achat en ligne 

PIB par habitant (log) −96.44***
(12.02)

MENA −8.430***
(3.032)

Constante 383.4***
(54.80)

Nombre d’observations 141
R-carré 0.780
R-carré ajusté 0.775
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IC à 95% Moyen-Orient et Afrique du Nord Reste du mondeValeurs ajustées
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Adoption des TIC — Corrélations des comptes financiers et de l’argent 
mobile avec le PIB par habitant

FIGURE B.4 Utilisation des comptes financiers au Moyen-Orient et en Afrique du Nord et dans le reste du monde,  
par PIB par habitant, 2017

Source : Chiffres originaux pour cette publication.
Note : IC = intervalle de confiance. MENA = Moyen-Orient et Afrique du Nord. PPA = parité de pouvoir d’achat.
** p < 0.05  *** p < 0.01 
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Log du PIB par habitant en 2017, PPA (dollars internationaux courants)

b. Comptes d’argent mobile
100

8 10
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Variable Compte bancaire 

PIB par habitant (log) −30.81**
(15.33)

2.866***
(0.830)

PIB par habitant 
au carré (log) 

 

MENA −11.00***
(3.869)

Constante 91.29
(69.94)

Nombre d’observations 141

R-carré 0.788

R-carré ajusté 0.783

Variable Argent mobile 

PIB par habitant (log) −3.642**
(1.681)

MENA −4.146
(5.794)

Constante 47.04***
(14.73)

Nombre d’observations 76

R-carré 0.080

R-carré ajusté 0.0543

IC à 95% Moyen-Orient et Afrique du Nord Reste du mondeValeurs ajustées
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Indicateurs de la qualité des TIC — Corrélations des vitesses  
de téléchargement et des prix avec le PIB par habitant

FIGURE B.5 Vitesses de téléchargement au Moyen-Orient et en Afrique du Nord et dans le reste du monde,  
en fonction du PIB par habitant, 2019

Source : Chiffres originaux pour cette publication.
Note : IC = intervalle de confiance. MENA = Moyen-Orient et Afrique du Nord. PPA = parité de pouvoir d’achat.
** p < 0.05  *** p < 0.01 
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b. Vitesse moyenne de téléchargement  mobile

Variable Compte bancaire 

PIB par habitant (log) −177.1***
(38.20)

11.40***
(2.041)

PIB par habitant 
au carré (log) 

MENA −24.84**
(9.597)

Constante 701.3***
(176.9)

Nombre d’observations 164

R-carré 0.580

R-carré ajusté 0.572

Variable Vitesse de téléchargement du mobile 

PIB par habitant (log) −118.5***
(36.38)

PIB par habitant 
au carré (log) 

7.212***
(1.882)

MENA 17.06***
(6.357)

Constante 502.2***
(174.6)

Nombre d’observations 134

R-carré 0.476

R-carré ajusté 0.464

IC à 95% Moyen-Orient et Afrique du Nord Reste du mondeValeurs ajustées
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FIGURE B.6 Prix des données pour les utilisateurs au Moyen-Orient et en Afrique du Nord et dans le reste du monde, par 
PIB par habitant, 2019

Source : Graphique original pour cette publication.
Note : IC = intervalle de confiance. MENA = Moyen-Orient et Afrique du Nord. PPA = parité de pouvoir d’achat. 
*** p < 0.01 

Variable Prix d’un gigaoctet 
de données 

PIB par habitant (log) −45.6***
(0.0646)

2.39***
(0.00374)

PIB par habitant 
au carré (log) 

 

MENA 0.711
(0.0120)

Constante 218.7***
(0.277)

Nombre d’observations 94

R-carré 0.697

R-carré ajusté 0.687
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Économie numérique : Sélection d’indicateurs statistiques

TABLEAU B.1 Couverture des infrastructures des TIC

Économie ou région

% de 
personnes 

utilisant 
Internet

Connexions haut 
débit fixe pour 
100 habitants

Abonnements 
actifs au haut débit 

mobile pour  
100 habitants

Pourcentage 
de la 

population 
bénéficiant 

d’une 
couverture 4G

Indice des 
infrastructures 

de télécom

Économie
Algérie 48 8.3 96.0 100 58
Bahreïn 96 8.6 122.6 100 83
Djibouti 56 2.5 23.6 10 25
Égypte, Rép. arabe 45 7.6 59.3 85 47
Iran, Rép. islamique 64 10.6 80.2 75 62
Irak 49 11.6 42.1 25 54
Israël 82 29.1 115.0 99 87
Jordan 67 4.5 77.0 100 55
Koweït 98 2.0 131.8 100 79
Liban 78 6.1 42.8 95 41
Libye 22 — — 84 35
Malte 81 46.0 87.2 99 92
Maroc 62 4.8 64.9 98 58
Oman 80 10.2 109.1 99 70
Qatar 97 10.1 124.8 95 82
Arabie saoudite 94 19.8 116.9 94 84
République arabe syrienne 34 8.7 11.5 88 38
Tunisie 56 10.2 77.8 90 64
Émirats arabes unis 95 31.2 239.9 99 93
Cisjordanie et Gaza 65 7.3 19.3 — —
Yémen, Rép. 27 — — — 18

Région
Asie de l’Est et Pacifique 54 14.8 105.2 83 51
Europe et Asie centrale 76 31.0 97.4 95 77
Amérique latine et Caraïbes 61 15.0 64.8 85 56
Moyen-Orient et Afrique du Nord 66 12.6 86.4 86 61

À l’exception du Conseil de coopération du Golfe,  
de Malte et d’Israël. 

52 7.5 54.1 77 46

Conseil de coopération du Golfe 93 13.7 140.8 98 82
Amérique du Nord 93 37.8 117.4 98 85
Asie du Sud 30 3.7 52.8 85 41
Afrique subsaharienne 22 2.1 43.1 55 30

Monde 55 16.7 77.7 81 55

Sources : Pour le pourcentage de personnes utilisant Internet, les connexions haut débit fixe et les abonnements actifs au haut débit mobile, UIT. Pour le pourcentage de la population 
bénéficiant d’une couverture 4G, GSMA Intelligence © GSMA Intelligence 2018. Pour l’indice d’infrastructure des télécom., données des Nations Unies.
Note : Pour la part des personnes utilisant Internet, les données sont pour 2017. Pour les indicateurs de haut débit fixe et mobile, les données sont pour 2019. Pour la couverture 4G, les 
données sont pour 2020. Pour l’indice d’infrastructure de télécom., les données sont pour 2020. Toutes les moyennes régionales sont des moyennes simples utilisant les dernières 
données disponibles. TIC = technologies de l’information et des communications. — = non disponible.
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TABLEAU B.2 Adoption des TIC — Finance numérique
% des répondants

Économie ou région

Ont utilisé des 
paiements 

électroniques 
(% des 15 ans 

et plus)

Ont utilisé Internet 
pour acheter 

quelque chose en ligne  
(% des 15 ans et plus)

Avaient  
un compte 

d’argent mobile (% 
des 15 ans et plus)

Ont utilisé 
des services 

bancaires 
en ligne (% 
des 15 ans 

et plus)

Ont perçu des 
salaires sur  

un compte (% des 
bénéficiaires  
de salaires)

Économie
Algérie 26 2.8 — 2 46
Bahreïn 77 25 — 29 75
Djibouti — — — — —
Égypte, Rép. arabe 23 2.4 2 2 34
Iran, Rép. islamique 90 25.7 26 45 84
Irak 19 8.6 4 6 16
Israël 91 40.2 — 47 97
Jordan 33 7.1 1 4 44
Koweït 75 20.2 — 24 82
Liban 33 13.8 — 5 46
Libye 32 14.6 — 8 43
Malte 89 46.6 — 43 85
Maroc 17 1.6 1 1 36
Oman — — — — —
Qatar — — — — —
Arabie saoudite 61 24.9 — 26 68
République arabe syrienne — — — — —
Tunisie 29 4.7 2 4 56
Émirats arabes unis 84 49.6 21 47 91
Cisjordanie et Gaza 14 4.6 — 2 30
Yémen, Rép. — — — — —

Région
Asie de l’Est et Pacifique 61 31.8 8 31 60
Europe et Asie centrale 73 34.7 6 34 82
Amérique latine et Caraïbes 43 9.4 7 12 51
Moyen-Orient et Afrique du Nord 50 18.3 8 19 58

À l’exception du Conseil de coopération du Golfe,  
de Malte et d’Israël. 

32 8.6 6 8 43

Conseil de coopération du Golfe 74 29.9 21 31 79
Amérique du Nord 94 69.5 — 68 84
Asie du Sud 26 1.6 7 8 29
Afrique subsaharienne 35 3.6 24 23 42

Monde 54 20.6 15 26 60

Source : Base de données Findex (Banque mondiale 2017). 
Note : Les données de tous les indicateurs sont celles de 2017. Toutes les moyennes régionales sont des moyennes simples avec les dernières données disponibles. TIC = technologies 
de l’information et des communications. — = non disponible
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TABLEAU B.3  Adoption des TIC - Entreprises et commerce électronique 

Économie ou région

Entreprises 
utilisant  

le courrier 
électronique 

(tous 
secteurs) (%)

Entreprises 
disposant  

de leur propre 
site web (tous 
secteurs) (%)

Indice  
du commerce 
électronique 

B2C

Indice 
d’adoption 

des TIC

Économie
Algérie — — 38 47
Bahreïn — — 61 67
Djibouti 72 41 29 —
Égypte, Rép. arabe 56 42 39 41
Iran, Rép. islamique — — 77 48
Irak 21 15 25 —
Israël 99 67 86 67
Jordan 61 77 49 52
Koweït — — 69 57
Liban 82 63 59 57
Libye — — 37 —
Malte — 83 76 72
Maroc 97 55 43 44
Oman — — 68 57
Qatar — — 74 82
Arabie saoudite — — 73 60
République arabe syrienne — — 22 —
Tunisie 94 56 58 45
Émirats arabes unis — — 84 84
Cisjordanie et Gaza 46 30 — —
Yémen, Rép. 22 21 19 18

Région
Asie de l’Est et Pacifique 66 34 68 67
Europe et Asie centrale 85 63 78 66
Amérique latine et Caraïbes 83 50 48 46
Moyen-Orient et Afrique du Nord 65 50 54 56

À l’exception du Conseil de coopération du Golfe,  
de Malte et d’Israël. 

61 45 41 44

Conseil de coopération du Golfe — — 72 68
Amérique du Nord — — 92 70
Asie du Sud 55 31 38 33
Afrique subsaharienne 57 30 29 30

Monde 70 44 55 52

Sources : de la Banque mondiale. Pour l’indice du commerce électronique B2C, données de la CNUCED. Pour l’indice d’adoption des TIC, WEF 2017
Note : Toutes les moyennes régionales sont des moyennes simples avec les dernières données disponibles. Concernant l’enquête auprès des entreprises  
de la Banque mondiale, les dernières données disponibles utilisées pour chaque pays. Toutes les données de l’indice du commerce électronique B2C sont 
pour 2019. Toutes les données de l’indice d’adoption des TIC sont pour 2018. B2C = cybercommerce de détail. TIC = technologies de l’information  
et des communications. — = non disponible.
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TABLEAU B.4 Catalyseurs des TIC— Sous-indices de l’indice de développement de l’administration en ligne

Économie ou région

Indice de 
développement 

de 
l’administration 

en ligne

Indice des 
services en 

ligne

Indice du 
capital 

humain

Indice de 
participation en 

ligne

Économie
Algérie 52 28 70 15
Bahreïn 82 79 84 77
Djibouti 27 22 34 21
Égypte, Rép. arabe 55 57 62 51
Iran, Rép. islamique 66 59 77 46
Irak 44 34 44 31
Israël 84 75 89 71
Jordan 53 36 68 33
Koweït 79 84 75 90
Liban 50 42 66 33
Libye 37 4 74 4
Malte 85 81 83 83
Maroc 57 52 62 51
Oman 77 85 78 83
Qatar 72 66 67 65
Arabie saoudite 80 69 86 71
République arabe syrienne 48 54 51 51
Tunisie 65 62 70 69
Émirats arabes unis 86 90 73 94
Cisjordanie et Gaza — — — —
Yémen, Rép. 30 32 41 31

Région
Asie de l’Est et Pacifique 59 53 72 55
Europe et Asie centrale 79 74 86 76
Amérique latine et Caraïbes 62 56 74 57
Moyen-Orient et Afrique du Nord 61 56 68 54

À l’exception du Conseil de coopération du Golfe,  
de Malte et d’Israël. 

49 40 60 37

Conseil de coopération du Golfe 79 79 77 80
Amérique du Nord 89 89 91 97
Asie du Sud 52 59 55 57
Afrique subsaharienne 38 37 47 36

Monde 60 56 69 57

Source : Indice de développement de l’administration en ligne des Nations Unies.
Note : Toutes les données relatives aux indicateurs sont pour 2020. Toutes les moyennes régionales sont des moyennes simples basées sur les dernières 
données disponibles. TIC = technologies de l’information et des communications. — = non disponible.
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TABLEAU B.5 Catalyseurs des TIC— Qualité des institutions

Économie ou région

Score de 
capacité 

statistique

Indice de 
sécurité 

sanitaire
Indice de 

cybersécurité

Indice de 
liberté sur 

Internet

Économie
Algérie 52 24 26 —
Bahreïn — 39 59 29
Djibouti 59 23 — —
Égypte, Rép. arabe 86 40 84 26
Iran, Rép. islamique 79 38 64 15
Irak 34 26 26 —
Israël — 47 78 —
Jordan 82 42 56 47
Koweït — 46 60 —
Liban 44 43 19 52
Libye 28 26 21 49
Malte — 37 48 —
Maroc 67 44 43 54
Oman — 43 87 —
Qatar — 41 86 —
Arabie saoudite — 49 88 25
République arabe syrienne 27 20 — 17
Tunisie 71 34 54 64
Émirats arabes unis — 47 81 28
Cisjordanie et Gaza 77 — — —
Yémen, Rép. 39 19 2 —

Région
Asie de l’Est et Pacifique 63 40 51 49
Europe et Asie centrale 73 52 72 61
Amérique latine et Caraïbes 67 38 31 54
Moyen-Orient et Afrique du Nord 57 36 54 37

À l’exception du Conseil de coopération du Golfe,  
de Malte et d’Israël. 

57 31 39 41

Conseil de coopération du Golfe — 44 77 27
Amérique du Nord — 79 91 82
Asie du Sud 68 37 39 44
Afrique subsaharienne 59 31 29 52

Monde 64 40 49 52

Sources : Pour le score de capacité statistique, données de la Banque mondiale. Pour l’indice de sécurité sanitaire, données de l’université Johns Hopkins. 
Pour l’indice de cybersécurité, Union internationale des télécommunications des Nations Unies. Pour l’indice de liberté sur Internet, Freedom House.
Note : Le score de capacité statistique est pour 2019. L’indice de sécurité sanitaire est pour 2019. L’indice de cybersécurité est pour 2018. L’indice de liberté sur 
Internet est pour 2019. TIC = technologies de l’information et des communications. — = non disponible.
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Annexe C : Description des 
classements relatifs à l’adoption 

des nouvelles technologies  
de données mobiles 

La présente annexe décrit les processus 
d’élaboration des indicateurs du secteur 
des télécommunications dans les 

domaines de l’adoption de la technologie des 
télécommunications, de la libéralisation  
du secteur des télécommunicat ions ,  
de la participation étrangère dans les 
opérateu r s  de  t é lé com mu n icat ions  
e t  de  l ’ i ndépendance de  l ’autor it é  
de régulation. Pour en savoir plus sur ces 
indicateurs et leurs sources de données, voir 
Arezki et al. (2021, tableau 1 en annexe) ; 
pour des informations sur les statistiques 
descriptives de base des indicateurs,  
voir Arezki et al. (2021, tableau 2 en annexe). 

Indicateur d’adoption  
des technologies
Arezki et al. (2021) élaborent un indice  
du rythme d’adoption des technologies  
en classant chaque pays en fonction  
de la rapidité avec laquelle il adopte chaque 
norme de technologie des télécommunications 
(de la 1G à la 5G). Il s’agit d’un ensemble  
de données équilibré de classements pour  
198 pays sur 40 ans depuis 1980, basé sur 
S p e c t r u m  L a u n c h e d  T i m e l i n e  

de Telegeography, qui répertorie les dates 
auxquelles les différents pays ont adopté une 
norme donnée. Les indices régionaux sont 
dérivés des moyennes simples des pays  
de la région. La figure C.1, qui figure 
également au chapitre 7, montre l’évolution 
du classement pour le Moyen-Orient  
et l’Afrique du Nord et pour l’Afrique 
subsaharienne. Contrairement à l’Amérique 
du Nord, qui s’est rapidement hissée  
au premier rang et y est restée, certaines 
régions ont progressé beaucoup plus 
lentement sur l’échelle technologique,  
et d’autres ont connu des f luctuations  
de trajectoire, comme le Moyen-Orient  
et l’Afrique du Nord, dont le classement 
baisse depu is  2008. Le classement  
de l’Afrique subsaharienne a baissé jusqu’en 
2006 mais s’est amélioré depuis lors 
(figure C.1). 

Les ind icateurs  ont  é té  é laborés  
de manière à refléter la rapidité ou le retard 
relatif de l’adoption des technologies, 
comme suit. à  chaque moment, les pays  
ont été regroupés en fonction de la dernière 
norme qu’i ls ont adoptée. Le groupe  
1 comprend les pays qui ont adopté la norme 
la plus évoluée. Le groupe 2 comprend  



7 8   L E S  A V A N T A G E S  D U  N U M É R I Q U E  P O U R  L E S  P A Y S  D U  M O Y E N - O R I E N T  E T  D ’ A F R I Q U E  D U  N O R D

les pays qui ont adopté la deuxième norme 
la plus récente disponible à ce jour, et ainsi 
de suite pour les autres groupes. Au sein de 
chaque groupe, les pays sont classés dans 
l’ordre dans lequel ils ont adopté telle ou 
telle norme. Imaginons n pays à la période t, 
parmi lesquels x pays ont lancé la 4G, tandis 
que y pays ont lancé la 3G. à cette période, 
les x pays qui ont adopté la 4G seront classés 
de 1 à x, le pays qui a lancé la 4G en premier 
étant classé premier. L’ensemble des y pays 
n’utilisant que la 3G sera classé de x+1 à x+y, 
le pays qui a été le premier à adopter la 3G 
étant classé numéro x+1. Si, au cours de la 
pér iode su ivante , t+1, une nouvel le 
génération de technologies est disponible, 
par exemple la 5G, la frontière technologique 
se déplace. Au cours de la période t+1, le 
pays qui est le premier à adopter la 5G est 
désormais classé premier, et tous les autres 
pays perdent un cran dans leur classement 
antérieur s’ils n’adoptent pas la norme 5G. 
Au fur et à  mesure que d’autres pays 
rattrapent leur retard et adoptent la 5G, les 
pays qui n’adoptent pas les nouvelles normes 
descendent davantage dans le classement, ce 
qui indique le retard dans l’adoption de la 
technologie. Toutefois, l’indicateur est tel 

que, après qu’un pays donné a  adopté  
la dernière norme technologique et avant 
qu’une autre nouvel le norme ne soit 
disponible, le classement de ce pays ne sera 
pas affecté par les autres pays qui adopteront 
la même technologie par la suite.

S i  l ’o n  c o n s i d è r e  l e s  n o r m e s  
de télécommunication de la 1G à  la 5G, 
l’indicateur montre des vitesses d’adoption 
croissantes de la 1G à la 5G. Par exemple,  
il a fallu 14 ans au groupe de pays adoptant  
la 1G pour atteindre le nombre de 50 pays,  
10 ans au groupe de ceux qui adoptent la 2G 
pour atteindre le nombre de 100 pays  
et seulement 6 ans au groupe de ceux qui 
adoptent la 4G pour at teindre plus  
de 100 pays. Les normes qui couvrent le plus 
de pays et d’années (la plus grande zone dans 
Arezki et al. 2021, fig. 2) sont la 2G et la 4G.

Indicateur de l’indépendance  
de l’autorité de régulation  
des télécommunications
L’indépendance de l’autorité de régulation des 
télécommunications est illustrée par les 
données des outils de suivi réglementaires  
d e  l ’ U n i o n  i n t e r n a t i o n a l e  d e s 
télécommunications (UIT), qui couvrent 180 
pays de 2003 à 2017. L’indicateur est basé sur 
la  somme des scores des réponses  
à 10 questions connexes dans le groupe  
1 de l’ensemble de données de l’UIT. Chaque 
réponse est assortie d’un score complet de 2, 
comme le fait d’avoir un régulateur distinct 
pour les télécommunicat ions ou les 
technologies de l’information et des 
communications (TIC), l’autonomie dans  
la prise de décision, la responsabilité, etc.  
Un score plus élevé indique une autorité  
de régulation plus indépendante. Dans 
l’analyse, l’indicateur est normalisé entre 0 et 1 
pour plus de simplicité. La figure C.2,  
qui est également présenté au chapitre 7, 
montre que le Moyen-Orient et l’Afrique  
du Nord ont une indépendance réglementaire 
moindre que les autres pays à  revenu 
intermédiaire et que l’Afrique subsaharienne. 

FIGURE C.1 Classement de l’adoption des technologies mobiles 
au Moyen-Orient et en Afrique du Nord et en Afrique 
subsaharienne, 1981-2019

Source : Arezki et al. 2021.
Note : Les groupes de pays sont représentés par les classements moyens simples de tous les pays 
membres pour chaque année spécifique. Pour plus de détails sur le classement de l’adoption des 
technologies, voir Arezki et al. (2021).
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Indices de libéralisation  
et de participation étrangère 
L a  l i b é ra l i s a t i o n  d u  s e c t e u r  d e s 
télécommunications est définie comme  
le moment où la concurrence a été instaurée 
sur le marché. L’indice est élaboré à partir des 
données de Telegeography sur le mois  
et l’année de la libéralisation du secteur des 
télécommunications dans chaque pays.  
La variable de libéralisation reflète la date  
de promulgation de la législation permettant 
l’entrée de nouveaux opérateurs qui offrent 
des services en concurrence avec les 
opérateurs en place. Lorsque les pays ont 
libéralisé par étapes — par exemple,  
la téléphonie locale, l’interurbain national  
et l’interurbain international — la date  
de la libéralisation internationale est utilisée 
comme date réel le de l ibéral isat ion. 
(L’ensemble de données est disponible pour 
plus de 200 économies, et la libéralisation  
la plus ancienne remonte à 1984.1)

Comme la variable de libéralisation 
reflète la libéralisation statutaire (de jure), 
une autre variable — la participation 
é t r a n g è r e  d a n s  l e  s e c t e u r  d e s 
télécommunications — est également 
élaborée pour représenter la libéralisation 
effective (de facto) du secteur. Ce nouvel 
indicateur combine la base de données  
des parts de marché et la base de données 
sur la propriété des groupes de GSMA 
Intelligence. La base de données des parts 
de marché indique la part de marché de 
chaque opérateur de télécommunications, 
et la base de données sur la propriété des 
groupes indique la structure de propriété 
de chaque opérateur.2 

Taux de participation étrangère 
(libéralisation de facto)
Le niveau de participation étrangère  
au secteur des télécommunications d’un pays 
dépend de la taille du marché, du degré  
de dominat ion e t  de compét it iv ité  
du  p r i n c ip a l  o p é r a t e u r  n a t i o n a l  
et de la trajectoire de libéralisation du pays. 
Pour élaborer l’indicateur, tout d’abord,  
un propriétaire de groupe est défini comme 

étant international pour chaque période  
de temps, si le propriétaire opère dans 
plu s i eu r s  pay s 3.  E n su i t e ,  l e  t au x  
de participation étrangère pour le pays  
c au moment t est calculé comme suit :

fc,t = ∑p∈Pc,t 
(sp,c,t × ∑w∈Wp,t

 nw,p,c,t), (C.1)

FIGURE C.3 Part des pays ayant libéralisé au Moyen-Orient  
et en Afrique du Nord et en Afrique subsaharienne, 2000-2018

Source : Calculs des services de la Banque mondiale basés sur les données de Telegeography.
Note : Les lignes indiquent la part des pays qui ont libéralisé les technologies de l’information et des 
communications. Pour en savoir plus sur la libéralisation des télécommunications, voir Arezki et al. (2021)
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FIGURE C.2 Indice d’indépendance des autorités de régulation des 
TIC au Moyen-Orient et en Afrique du Nord et en Afrique 
subsaharienne et par groupe de revenus des pays, 2017 

Source : Arezki et al. 2021, sur la base des données de l’Union internationale des télécommunications 
et des calculs de la Banque mondiale.
Note : Les barres représentent l’indépendance de l’autorité de régulation des TIC. Les scores sont 
normalisés pour être compris entre 0 et 1. Les groupes de pays sont représentés par la moyenne 
simple de tous les pays membres. TIC = technologies de l’information et de la communication.
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Où Pc,t comprend tous les opérateurs qui ont 
une part de marché positive dans le pays  
c à  l’instant t , Wp,t comprend tous  
les propriétaires internationaux de l’opérateur 
p à  l’instant t, sp,c,t est la part de marché  
de l’opérateur p dans le pays c à l’instant t,  
et nw,p,c,t est la part de propriété de l’opérateur 
p par le propriétaire w. 

Par exemple, considérons un pays donné 
avec deux opérateurs de télécommunications, 
a  et B, dont les parts de marché sont 
respectivement de sA et sB. Le propriétaire 
nat iona l  D A possède d A pour  cent  
de l’opérateur A, le propriétaire international 
IA1 possède iA1 pour cent, et le propriétaire 
international IA2 possède iA2 pour cent.  
Le propriétaire national DB1 possède dB1 pour 
cent de l’opérateur B, le propriétaire national 
DB2 possède dB2 pour cent et le propriétaire 
international IB possède iB pour cent. Le taux 
de participation étrangère dans ce pays est donc 
égal à sA × (iA1 + iA2) + sB × iB.

L e s  r é g ion s  où  l e s  op é ra t eu r s  
de télécommunications nationaux sont 
dominants sur leurs marchés locaux tout  
en ayant une portée mondiale en raison de leur 
compétitivité, ont des parts plus faibles  
de participation étrangère (notamment 
l’Australie, l’Asie de l’Est, l’Amérique du Nord 
et l’Europe occidentale). D’autres pays à faible 
participation étrangère sont des pays  

où la libéralisation effective est limitée, parce 
que les entreprises d’État dominent leurs 
marchés locaux, mais n’ont pas une portée 
mondiale, car elles ne sont pas compétitives. 
Les régions en développement, d’une manière 
généra le ,  ont un n iveau plus élevé  
de participation étrangère dans leur secteur 
des télécommunicat ions ,  en ra i son  
de la libéralisation progressive depuis les 
années 90. La figure C.3, qui est également 
présenté au chapitre 7, montre la libéralisation 
croissante des secteurs des télécommunications 
au Moyen-Orient et en Afrique du Nord ainsi 
qu’en Afrique subsaharienne, tandis que  
La figure C.4 (également présenté au 
chapitre  7) montre les accroissements 
correspondants de la participation étrangère 
dans le secteur depuis 2000, pour atteindre 
des niveaux parmi les plus élevés au monde. 

Notes
1. Île de Man, Japon, Royaume-Uni  

et États-Unis.
2. Lorsque les données relatives à la propriété ne 

sont pas disponibles, la structure de propriété 
de l’opérateur, y compris le fait que  
le propriétaire soit national ou international,  
a été utilisée. Seules des sources fiables ont été 
utilisées, notamment Telegeography,  
Stock Exchange Commission, Internet Society 
ainsi que des interviews d’experts  
en télécommunications.

3. Pour chaque propriétaire, tous les pays sont 
identifiés pour lesquels le propriétaire  
du groupe détient plus de 5 % des droits  
de vote de ses opérateurs. Si, au cours d’une 
période donnée, plus d’un pays est répertorié 
dans les opérations du propriétaire du groupe, 
alors le propriétaire est considéré comme  
« international » pour cette période. 
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FIGURE C.4 Part de la participation étrangère au Moyen-Orient et 
en Afrique du Nord et en Afrique subsaharienne, 2000-2018

Source : Arezki et al. 2021.
Note : Les régions sont représentées par la moyenne simple du taux de participation étrangère dans 
leurs pays membres. Pour plus de détails sur le taux de participation étrangère, voir Arezki et al. (2021).
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Le Groupe de la Banque mondiale s’est engagé à réduire son empreinte 
environnementale. à l’appui de cet engagement, il exploite des moyens 
d’édition électronique et des outils d’impression à la demande installés dans 
des centres régionaux à travers le monde. Ensemble, ces initiatives permettent  
de réduire les tirages et les distances de transport, ce qui se traduit par une 
baisse de la consommation de papier, de l’utilisation de produits chimiques,  
des émissions de gaz à effet de serre et des déchets. 

Le Groupe de la Banque mondiale suit les normes relatives à l’utilisation 
du papier recommandées par l’Initiative Green Press. La plupart de nos livres 
sont imprimés sur du papier certifié par le Forest Stewardship Council (FSC)  
et contenant entre 50 et 100 % de fibre recyclée dans la quasi-totalité des cas. 
Cette fibre est soit écrue, soit blanchie à travers un procédé totalement sans 
chlore, de traitement sans chlore ou sans chlore élémentaire amélioré.

D’autres informations sur les principes environnementaux de la Banque 
mondiale sont disponibles sur http://www.worldbank.org/corporateresponsibility.
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Déclaration des avantages environnementaux
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L’argument selon lequel la numérisation stimule l’activité économique a été renforcé 
par la pandémie de COVID-19. Les technologies numériques étant des technologies 
polyvalentes utilisables pour diverses activités économiques, la généralisation des services 
numériques devrait produire des gains importants dans tous les pays. Et pourtant, la région 
Moyen-Orient et Afrique du Nord souffre d’un « paradoxe du numérique » : l’utilisation 
des médias sociaux dans la région est supérieure aux attentes par rapport à son niveau 
de produit intérieur brut (PIB) par habitant, mais l’utilisation d’Internet ou autres outils 
numériques pour effectuer des paiements est inférieure aux attentes.

Le rapport Les avantages du numérique pour les pays du Moyen-Orient et d’Afrique  
du Nord : l’adoption des technologies numériques peut accélérer la croissance et créer 
des emplois montre, données à l’appui, que la numérisation des pays de la région offre 
des avantages considérables : le PIB par habitant pourrait augmenter de plus de 40 % ;  
les recettes du secteur manufacturier, par unité de facteur de production, pourraient 
augmenter de 37 % ; l’emploi dans le secteur pourrait augmenter de 7 % ; le nombre  
de touristes  pourrait augmenter de 70 %, créant ainsi des emplois dans le secteur  
de l’hôtellerie ; les taux de chômage de longue durée pourraient tomber à des niveaux 
négligeables ; et le taux d’activité des femmes pourrait dépasser 40 %, soit deux fois plus 
que le taux actuel.

Pour produire ces gains, l’accès universel aux services numériques est essentiel,  
mais aussi leur utilisation générale à des fins économiques. Le présent ouvrage examine 
les questions suivantes : dans quels délais la région pourrait-elle parvenir à la couverture 
universelle ; le déploiement ciblé des services d’infrastructure numériques peut-il faire 
une différence ; et comment accroître le recours aux moyens de paiement électronique. 
Les auteurs constatent que le ciblage des populations et des régions mal desservies peut 
accélérer les progrès vers l’accès universel, tandis qu’une concurrence renforcée  
et un meilleur fonctionnement des secteurs des services financiers et des 
télécommunications peuvent encourager l’adoption des technologies numériques.  
En outre, pour favoriser une plus grande utilisation des systèmes de paiement 
électronique, il est essentiel d’accroître la confiance de la société dans le gouvernement  
et les institutions connexes telles que les banques et les services financiers.




